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M. le Président. – Je vous propose de reprendre
nos travaux par l’interpellation de Mme Dethier-Neu-
mann.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROGRAMME

DE DÉVELOPPEMENT RURAL
ET LES PRIORITÉS DÉFINIES

PAR LE GOUVERNEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «l’état d’avancement
du programme de développement rural et les priorités
définies par le Gouvernement».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour déve-
lopper son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, chers Collègues, à votre initiative, le Gou-
vernement wallon vient d’adopter en première lecture
un plan stratégique pour le Programme wallon de
Développement rural pour la période 2007-2013, le
plan précédent venant en effet à échéance, fin 2006.

Le Conseil européen du 20 février dernier avait
fixé pour ce plan trois axes verticaux autour desquels
la proposition que vous faites se décline :
– l’amélioration de la compétitivité des secteurs agri-

cole et forestier ;
– l’amélioration de l’environnement et du paysage ;
– l’amélioration de la qualité de la vie dans les zones

rurales et l’encouragement de la diversification de
l’économie rurale.

Cette dernière priorité regroupe ce que nous appe-
lons communément en Région wallonne le «dévelop-
pement rural», notamment le décret de 1991 mettant
en œuvre les plans communaux dont bénéficient de
nombreuses entités.

S’y ajoute encore un quatrième axe horizontal spé-
cifique que représente l’outil européen LEADER.

Au plan financier et ce, aux fins d’assurer une stra-
tégie équilibrée, un financement minimal a été pro-
posé par la Commission pour chaque axe, à savoir
(10 % pour les axes 1 et 3 ; 25 % pour l’axe 2 ; 5 %
pour l’axe LEADER, avec des cofinancements euro-
péens variables selon les axes).

Je souhaite dès lors vous demander de dresser l’état
du dossier.

Comment se fera la répartition des budgets entre
les trois axes, outre les proportions proposées ? Cette
répartition est-elle différente de celle adoptée lors du
PDR précédent (2000-2006) ?

Les évaluations du PDR précédent faisaient part
d’un certain nombre de recommandations. Celles-ci
portaient souvent sur le manque de ciblage des
mesures. Comment ce «ciblage» a-t-il été intégré
d’une manière générale ?

D’une manière plus thématique, le nouveau plan
prévoit-il le renforcement des mesures en faveur de la
diversification ? Sous quelle forme? Quelles sont les
corrections apportées par rapport au plan précédent ?

En ce qui concerne les mesures agri-environnemen-
tales, la Région était encouragée à augmenter la super-
ficie couverte et améliorer l’efficacité des actions.
Comment cela a-t-il été pris en considération ?

Vous annoncez que l’encadrement et la formation
seront renforcés. Comment cela se fera-t-il pour le
secteur des mesures agri-environnementales dont la
structure d’encadrement a été supprimée par votre
prédécesseur ? Est-il prévu un nouvel outil?

Enfin, en ce qui concerne l’axe 3, les évaluations
recommandaient une diminution des projets de type
rénovation de places de village, maisons de village …
au profit de projets de type aménagement du terri-
toire, tourisme …

Comment ces propositions ont-elles été intégrées?

D’une manière plus globale, n’estimez-vous pas
nécessaire de procéder à une évaluation concrète des
résultats de la politique menée par la Région wallonne
en matière de développement rural dans le cadre du

COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES, DU TOURISME,
DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert MEUREAU, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 14 heures 09 minutes.



décret de 1991 aux fins de renforcer l’efficacité de
cette politique?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, comme vous le savez, la
nouvelle procédure réglementaire concernant le soutien
au développement rural par le Fonds européen agricole
pour le développement rural, appelé FEADER, impose
à chaque État membre de présenter tout d’abord un
plan stratégique qui reprend le cadre, la ligne directrice
de son PDR et ensuite son programme de développe-
ment détaillé traduisant ces objectifs en mesures,
moyens et critères d’appréciation et d’évaluation.

Le 22 juin dernier, le Gouvernement a approuvé
ma proposition de plan stratégique en première lec-
ture. Aujourd’hui, ce document est présenté de façon
informelle à la Commission. Après les adaptations
apportées en réponse aux commentaires de la Com-
mission, une version définitive sera présentée, en sep-
tembre, à l’approbation du Gouvernement et introduite
officiellement auprès de la Commission.

Sur cette base, le programme sera élaboré. Tous ces
détails ne sont dès lors pas encore fixés.

La répartition budgétaire entre les axes doit encore
faire l’objet d’une concertation sur base d’éléments
chiffrés tenant compte de l’historique des moyens, de
la charge des engagements du programme actuel et
des nouvelles mesures à charge du PDR.

En particulier l’importance :
– pour l’axe 1 des subventions intérêts (que le FEA-

DER ne financera plus au-delà de 2013) ;
– pour l’axe 2, les charges très élevées des pro-

grammes agri-environnementaux de 5 ans entamés
en 2006 et avant, ainsi que le financement du pro-
gramme NATURA 2000.

C’est d’ailleurs une partie de la réponse aux ques-
tions de ce matin concernant le budget.

Il ne faut pas oublier non plus que près d’un tiers
du budget FEADER wallon provient maintenant de la
modulation prélevée sur les primes uniques payées
aux agriculteurs. La déclaration gouvernementale pré-
cise qu’une part significative de ce transfert devra
revenir à ces mêmes agriculteurs.

Au vu de ces divers éléments, on peut dès à présent
estimer que les axes 1 – amélioration de la compétiti-
vité des exploitations agricoles et sylvicoles – et 2 –
protection de l’environnement et de la biodiversité –
recevront une part significativement plus importante

du budget que l’axe 3 – qualité de vie et développe-
ment économique en milieu rural.

Il est difficile de comparer cette répartition avec
celle de la période 2000-2006 car les 10 mesures
n’étaient pas groupées par axe. Toutefois si on répartit
ces aides 2000-2006 suivant la nouvelle classification
2007-2013, on obtient très grossièrement 45 % pour
l’axe 1, 45 % pour l’axe 2 et le solde, soit 10 %, pour
l’axe 3, leader et l’évaluation. Le programme 2007-
2013 ne devrait pas s’éloigner de cette répartition. Il
pourrait y avoir des ajustements. Je ne vais pas vous
donner les chiffres au pourcentage près tant que nous
sommes encore en période de concertation.

Il mettra cependant l’accent sur la création de plus-
values, la qualité des produits, la diversification et la
création d’emplois valorisant les produits agricoles,
horticoles et sylvicoles ainsi que le patrimoine envi-
ronnemental et culturel tant à l’intérieur qu’en dehors
des exploitations agricoles.

Une attention toute particulière sera également
accordée au développement des énergies renouvelables
t a n t dans les exploitations que dans les collectivités.

Sur le plan environnemental, en 2005, les niveaux
de soutien des mesures agri-environnementales ont
déjà été revus pour favoriser les mesures MAE prises
dans des zones présentant un caractère particulier
environnemental ou écologique. Cette orientation sera
maintenue.

Par ailleurs, pour ce qui concerne le soutien aux
investissements, je mène actuellement une réflexion
sur une procédure de modulation du niveau de soutien
en fonction de la finalité de l’investissement.

Ce ne sera plus le type d’investissement qui déter-
minera le niveau de soutien mais le résultat recherché.

Par exemple un soutien plus élevé serait apporté à
un projet visant à l’amélioration de la qualité, du bien-
être animal ou de l’intégration dans l’environnement
qu’à un projet qui a pour unique objet d’augmenter la
quantité produite.

Attention, cela ne signifie pas que ce dernier projet
ne bénéficierait plus de soutien, mais qu’il sera
financé à un niveau moindre qu’un projet plus nova-
teur et qui rentrerait plus dans les coûts de ce que je
viens de vous exprimer concernant la qualité et les
différents éléments qui l’accompagnent.

Il est bien évident que parmi ces priorités, la diver-
sification occupe une place de choix. Les projets de
diversification bénéficieront d’une priorité élevée et
donc d’un taux de cofinancement maximum.

De même j’entends, dans le cadre de l’axe 3, favo-
riser la création d’ateliers collectifs.
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Face aux exigences sanitaires de plus en plus contrai-
gnantes, il est de plus en plus difficile pour un exploi-
tant seul, agriculteur ou non, de financer un atelier de
transformation répondant aux normes et tout en ayant
une certaine rentabilité. En soutenant, par exemple, un
atelier collectif de transformation du lait ou de bou-
cherie, les frais incompressibles sont répartis entre
plusieurs et la rentabilité plus facilement atteinte dans
le même cadre que j’avais inscrit, ce que j’appelle les
ateliers partagés au travers du FEADER notamment.

La formation et l’encadrement sont déterminants
pour amener de réelles améliorations. Cependant, les
restrictions réglementaires dans ce domaine sont
contraignantes. Le financement du fonctionnement de
structures pérennes n’est pas autorisé. Il est possible,
par exemple, de financer la mise au point d’un module
de formation ou un support pédagogique, mais il n’est
pas autorisé de financer le personnel et/ou les moyens
logistiques qui, pendant les 6 ans du PDR, utiliseront
ces outils. La formation – ponctuelle – de formateurs
est toutefois envisagée.

Pour l’axe 1, je compte «renforcer les programmes
de formation et d’information, en particulier sur
l’évolution et la gestion des prix». C’est là un pro-
gramme nouveau, conséquence de la réforme de la
PAC en 2003 qui rendra les prix des produits agri-
coles beaucoup plus volatils. Les agriculteurs seront
préparés à maîtriser ces variations de prix et une
structure performante d’information sur l’évolution
des prix – à mettre en place – devra les y aider.

Du côté des mesures agri-environnementales, c’est
indirectement, en dehors du financement PDR, que je
compte agir. Par exemple, j’ai proposé à la ferme-
école de Strée de me présenter un programme de
Recherche et Développement sur les MAE. L’objectif
étant de tester en vraie grandeur les MAE pour sélec-
tionner les plus performantes mais également de dis-
poser d’un outil de démonstration et de formation à
l’intention des agriculteurs.

Enfin, et pour conclure, si l’axe 3 contient bien un
objectif de valorisation et de dynamisation du bâti
rural, ce n’est qu’en complémentarité à l’objectif de
création d’emploi de diversification repris dans le
même axe. La rénovation de places et maisons de vil-
lage, stricto sensu, ne relève pas du PDR mais bien du
PCDR et donc d’autres règlements et financements.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Dans l’idée du
contrat que nous avions fait le président et moi par
rapport à la question, je dois remercier le Ministre de
sa réponse détaillée malgré qu’il ne soit pas encore au

bout de sa réflexion. Je note qu’en septembre, nous
reviendrons plus en détail sur le projet et qu’à ce
moment-là nous pourrons trouver plus de temps pour
en débattre. Je suis d’accord avec vous de dire que le
PCDR est un autre financement, mais je rajouterai
encore que le Fonds rural Wallonie (FRWC) est sou-
vent un partenaire dans ses réflexions de PCDR et
donc du développement rural. Pour ma part, j’estime
qu’il nous faudra mener une réflexion transversale sur
ce sujet, même si ce sont des financements bien sépa-
rés. Je reviendrai à un autre moment sur cette question.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu
intégral est suspendue à 14 heures 23 minutes.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu
intégral est reprise à 15 heures 21 minutes.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’OPÉRATION «JOURNÉES FERMES OUVERTES»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «l’opération «Journées Fermes
ouvertes»».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, les 24 et 25 juin 2006, l’opération
«Journées Fermes ouvertes» a tenu sa dixième édi-
tion. Je pense qu’il faut dire raisonnablement que tout
le monde est assez satisfait de ce type de journées qui
permet de réunir, de ce qu’on appelle maintenant de
plus en plus, les rurbains même les urbains et les
ruraux mais c’est surtout une manière de présenter
l’agriculture à travers ces différentes facettes et de la
faire dans une ambiance qui est une ambiance de
communication intéressante.

Initiées en 1997, ces journées ont pour but de per-
mettre à la population de découvrir les multiples
facettes du métier d’agriculteur. Différentes fermes
ont ainsi ouvert leurs portes et rendu accessibles à
tous les réalités du monde rural.

Pouvez-vous dresser le bilan de cette dixième édi-
tion de l’opération «Journées Fermes ouvertes» ?
Combien de fermes ont participé à l’édition 2006 ? À
combien est estimé le nombre de visiteurs de ces
fermes ouvertes ? Quel est le budget annuel, notam-
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ment en termes de promotion, affecté à cette
démarche ? Comment évaluez-vous l’impact de ces
journées?

Dans le même esprit, pouvez-vous dresser un bilan
global de dix années de «Journées Fermes ouvertes»
et ceci, également en termes de participation, de fré-
quentation et de promotion ?

Comment voyez-vous, l’avenir de ces «Journées
Fermes ouvertes» ? Quelles en sont les perspectives
futures ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, vous êtes un homme
prévoyant puisque déjà, avant même le week-end,
vous avez envoyé votre question. C’est bien !

Je suis certain que vous êtes allé à la rencontre de
quelques agriculteurs durant ce week-end, il y en
avait de votre région qui participaient à ces journées
fermes ouvertes.

Soixante-six exploitations agricoles ont ouvert
leurs portes le week-end des 24 et 25 juin 2006.

Vous comprendrez aisément qu’aujourd’hui, je ne
peux pas vous donner un bilan précis de l’opération
de cette année. On peut toutefois estimer le nombre de
visiteurs à environ 110.000 d’après les estimations
réalisées. Ce chiffre sera bien évidemment à préciser
sur base des rapports qui seront remis par les
66 fermes participantes qui doivent elles-mêmes
joindre les estimations de fréquentation au dossier
d’évaluation de l’action. Dès que ce dossier me sera
parvenu, je vous en ferai part.

Le budget promotionnel est de 170.000 euros, plus
la promotion assurée par l’exploitant et qui peut-être
prise en compte dans le cadre des subventions
allouées aux fermes qui participent qui est une alloca-
tion de 1.250 euros par ferme.

Depuis le début de l’opération des fermes ouvertes
en 1996, près de 300 fermes ont participé aux 10 édi-
tions et on estime que plus d’un million de visiteurs
sont entrés dans une de ces fermes ouvertes.

L’organisation des JFO, en 10 ans, s’est structurée
en axant principalement son développement sur la
qualité du programme de découverte proposé au
public via entre autres une sélection objective des
fermes participantes et via l’encadrement de celles-ci.

D’une part, l’avenir des JFO ne pourra être assuré
qu’à travers une poursuite du travail en matière de
sélection et d’encadrement des fermes participantes et

par une accentuation du travail de promotion vers les
publics issus de pays ou régions avoisinants (Flandre,
Grand-Duché, Pays-Bas, Allemagne, France), en envi-
sageant des synergies avec les acteurs de promotion du
tourisme wallon (Office de Promotion du tourisme).

Ceci permettant d’envisager une activité très attrac-
tive donnant l’occasion de découvrir bien sûr notre
agriculture, mais aussi toute la Région. J’envisage,
mais j’attends que le groupe de travail me remette des
éléments d’action en la matière, pour mettre en place
une campagne de promotion vers Bruxelles, vers la
Flandre mais aussi vers les pays voisins pour encore
davantage drainer du public chez nous, chez nos agri-
culteurs.

Je m’explique. On pourrait très bien combiner –
comme je vais le faire pour la foire de Libramont, ou
dans d’autres initiatives –, l’action des JFO avec un
renvoi vers des attractions touristiques situées à proxi-
mité de la ferme.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. J’ai effectivement été sur le terrain.
Cette opération est bien menée et permet à un public,
très différent de celui que l’on côtoie généralement
dans les fermes, de venir à la fois voir mais surtout de
comprendre l’activité agricole.

Ceci dit, c’est sûrement une bonne période pour le
faire et je ne peux que souscrire à votre idée d’aug-
menter l’attractivité par l’activité touristique pour
autant qu’elle reste centrée sur la ferme. Je pense que
c’est vraiment de là qu’il faut partir parce que le
risque est que l’on visite une Région et on ne voit plus
l’activité agricole en tant que telle qui est valorisée.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES CLOCHES D’ÉGLISE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les cloches d’église».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – N’ayant pas obtenu votre
réponse à la question que j’adressais conjointement,
lors de la dernière séance du parlement wallon, à
votre Collègue le Ministre Courard et à vous-même,
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je me permets de revenir quasi à l’invitation sur cette
thématique non polémique, car le Ministre Courard ne
m’a répondu que très partiellement. Dès lors, je me
permets de reposer la question, d’autant, Monsieur le
Ministre, que vous m’avez fait le plaisir de la qualifier
de particulièrement intéressante.

Monsieur le Ministre, mon attention a été attirée
par un article de presse relatant une action étonnante
intentée contre le doyen de la Paroisse Sainte-Begge,
à proximité d’Andenne. Cette action consiste à faire
taire, en tout cas, amener le carillon de la collégiale à
bien vouloir transformer ses cris de haut vol en
humbles chuchotements. Il semblerait que ces nui-
sances sonores perturbent le repos des riverains.

Je ne veux pas entrer ici dans un débat philoso-
phique ou religieux, toujours intéressant mais ce n’est
pas le lieu, et M. le Président me l’aurait rappelé à
juste titre, mais il nous paraît étonnant de constater
que ces carillons, ayant notamment rythmé les travaux
des champs, mais aussi les contours de notre jeunesse,
dans les communes rurales, Monsieur le Ministre et
ce, depuis des siècles, soient aujourd’hui remis en
cause en raison du bruit qu’ils produisent entraînant
probablement avec eux, dans un aussi funeste sillage,
carillons, cloches et autres campaniles.

Cette situation ne pouvait nous laisser de marbre.
Dès lors, Monsieur le Ministre, afin qu’il ne soit pas
sonné à notre insu, et sans que nous réagissions, le
glas des carillons, je me suis résolu à vous confier
cette importante question. Est-on soumis au X dB
avant 22 heures, après 22 heures, etc., comme
n’importe quel autre bruit ou y a-t-il d’autres normes
qui ne m’apparaîtraient pas immédiatement et qui
seraient d’application ?

Puis-je vous demander, Monsieur le Ministre,
quelle est votre analyse de la situation d’autant que
l’on me dit que la «politique» actuelle des construc-
teurs de «carillons» serait de fabriquer des cloches
trop puissantes, fonctionnant avec electropulseur et
qui produiraient, avec ce système, plus de bruit, si pas
plus, que les 12,5 tonnes de cloches qui se trouvent
dans la collégiale de Namur ?

Voilà, Monsieur le Ministre, la justice ne s’est pas
encore prononcée, donc loin de moi l’envie de vous
inviter à investiguer ou à envahir le champ judiciaire
qui ne nous appartient pas mais comme les normes de
bruit, normes environnementales font partie de vos
préoccupations comme d’ailleurs, tout ce qui se passe
en Région wallonne à juste titre, je souhaitais partager
quelques moments d’analyse avec vous et pourquoi
pas, gagner de concert avec le Ministre quelques
indulgences si légères.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Heureuse-
ment que M. Wesphael n’est plus parmi nous, il nous
aurait sans doute proposé une commission d’enquête
en la matière et vu le nombre de cloches en Région
wallonne et l’histoire qui en dépend, vous risquiez
d’avoir du travail.

Cela étant, dans ce dossier, le maître mot reste le
respect de l’autonomie communale.

Le son des cloches d’églises et carillons n’est pas
visé spécifiquement par une norme ou réglementation
au niveau régional. Par contre, le fonctionnement des
cloches peut faire l’objet d’un règlement communal.

En effet, la loi communale prévoit que les com-
munes ont pour mission notamment de faire jouir – et
je suis certain que c’est le cas chez vous – les habi-
tants de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices
publics et de réprimer les atteintes à la tranquillité
publique, tels que les bruits nocturnes qui troublent le
repos des habitants. Il y a parfois la nuit des habitants
plus agités que d’autres et qui, malheureusement, par
leurs activités troublent les autres.

Il faut noter que les notions de confort ou inverse-
ment de gêne dus au bruit sont essentiellement subjec-
tives. Dans quasiment toutes les situations donnant
lieu à un conflit en raison d’un bruit, il se trouve des
personnes très dérangées et d’autres qui ne le sont
pas. La commune doit donc faire un choix en fonction
des différents facteurs qui interviennent, par exemple :
la proportion de personnes gênées, le caractère touris-
tique ou non de la ville, le degré moyen de tolérance,
etc. Étant subjectives, ces notions de confort ou de
gêne sont d’ailleurs susceptibles d’évoluer au cours
des époques. Les exigences actuelles de la population
en matière de tranquillité sont plus sévères que par le
passé. Elles sont aussi très différentes selon les cul-
tures. En particulier, dans le cas d’un carillon
d’église, la gêne sera très dépendante de l’attitude que
chacun adopte envers le son des cloches.

Au niveau du Code pénal, l’article 561, 1° réprime
le tapage nocturne. La jurisprudence en la matière a
restreint l’application de cet article aux bruits délibé-
rément destinés à troubler le calme.

Dans le cas présent, il est peu probable que la
notion de tapage nocturne puisse être invoquée dans
le cas de cloches d’églises sonnant depuis quelques
années, voire quelques décennies.

Au niveau du Code civil, il existe une possibilité
d’action pour tout citoyen en matière de problème de
voisinage, sur base du fameux article 1382 du Code
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civil, qui aborde les questions de propriété et de dom-
mage à autrui.

Il prévoit que : «Tout fait quelconque de l’homme
qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la
faute duquel il est arrivé, à le réparer.».

Dans le cas d’une telle action, le tribunal civil est
donc appelé à se prononcer sur la question : «Y a-t-il
trouble anormal de voisinage ?». Dans ces cas-là,
l’avis d’un expert judiciaire est sollicité.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je retiens effectivement qu’un règle-
ment communal peut baliser la gestion des émissions
sonores des cloches d’églises, etc. J’ai moi-même
déjà été confronté à des réclamations de riverains me
signalant que les cloches perturbent leur vie normale,
leur repos, leur quiétude. Il n’y a pas de normes de
bruit qui s’appliquent aux cloches, contrairement à
d’autres activités, de normes auxquelles on pourrait se
référer et des normes balises de ce qui est acceptable
ou de ce qui ne l’est pas.

Pour le reste, je vous remercie de l’ensemble des
éléments de votre réponse.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE RÉCENT ARRÊTÉ RELATIF

À LA REMISE À L’EAU DES ANGUILLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «le récent arrêté relatif
à la remise à l’eau des anguilles».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le Gouverne-
ment wallon a récemment adopté un arrêté visant à la
remise à l’eau des anguilles pêchées en Wallonie et
ce, au motif qu’un rapport sur les poissons de rivière
révèle un dépassement des normes en PCB admises
pour ces animaux, les rendant dès lors impropres à la
consommation.

Si la mesure me semble avérée au plan de la santé
publique, permettez-moi de vous interpeller sur
l’absence de mesures et de réflexion sur les causes de
cette augmentation.

Depuis quand observe-t-on des dépassements de
norme PCB ? Est-ce une augmentation générale en
Région wallonne ou est-ce limité à certaines rivières ?
Une enquête est-elle en cours aux fins d’analyser les
causes et les sources de cette augmentation ? Quelles
mesures générales envisagez-vous au-delà de l’inter-
diction de commercialisation du poisson ?

Vous comprendrez qu’après les dernières pollu-
tions au cadmium voici quelques semaines, je
m’étonne de la légèreté avec laquelle ce problème de
PCB semble être traité, en se limitant à agir de
manière curative et absolument pas préventive. Vous
faites part de l’information qui sera faite à vos col-
lègues Fonck et Vienne par rapport à la question de la
santé mais rien n’apparaît sur une quelconque volonté
d’agir au niveau des sources.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pouvez-
vous m’apporter des précisions concernant votre
dernière question ? Que voulez-vous dire exactement
par «à la question de la santé, rien n’apparaît sur une
quelconque volonté d’agir au niveau des sources» ?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je m’interroge
sur la prévention et les solutions prises pour détermi-
ner l’origine des PCB.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Les PCB
sont des molécules synthétisées à l’échelle industrielle
dès 1929, cela fait quelques années, et utilisées dans
de nombreux domaines qui vont de l’industrie plas-
tique à l’industrie électrique. Depuis 1985, leur fabri-
cation – sous la Directive européenne – est interdite et
leur utilisation est strictement réglementée et rigou-
reusement contrôlée. Ces xénobiotiques ou substances
possédant des propriétés toxiques même à très faible
concentration, ne peuvent plus être utilisés que dans
des systèmes clos, pour quelques années encore, des
transformateurs et des condensateurs. Cela, c’est toute
une série de législations prises sous l’ancienne légis-
lature pour permettre d’ailleurs de rencontrer
l’ensemble du problème. Toutes leurs autres utilisa-
tions sont aujourd’hui proscrites. Toutefois, en fonc-
tion de leur utilisation généralisée dans le passé, les
PCB sont responsables, comme les dioxines, d’une
contamination généralisée de tous les compartiments
de la biosphère.

Ce n’est qu’à la fin des années 1960 que la disper-
sion généralisée de ces composés dans tous les com-

9P.W. - C.R.I.C. 144 (2005-2006) - 4 juillet 2006



partiments de la biosphère a été mise en évidence.
Actuellement, les estimations les plus précises font
état d’une charge minimale globale en PCB dans les
océans de 230.000 tonnes. Dès lors, on peut conclure
que la quantité encore en usage aujourd’hui, à l’éche-
lon mondial, soit 800.000 tonnes environ, représente
quatre fois le total des PCB présents dans l’environne-
ment océanique sans compter que plusieurs centaines
de millions de tonnes sont encore entreposées en
attendant d’être détruites.

Leur omniprésence dans tous les compartiments
des écosystèmes est due à leur faible hydrosolubilité,
à leur résistance élevée aux processus de biodégrada-
tion et de métabolisation par les organismes contami-
nés, mais également à leur transport dans des régions
parfois très éloignées des sites d’utilisation.

Les rivières qui apparaissent les plus contaminées
par les PCB sont la Meuse, la Vesdre, la Sambre et
pour certaines stations, l’Ourthe. L’Escaut et la
Dendre présentent également des contaminations en
PCB élevées.

L’anguille, parce qu’elle est un poisson gras, est un
très bon bio indicateur de la contamination du milieu
et des poissons par les polluants car ceux-ci s’accu-
mulent principalement dans les graisses.

Cela étant, je vous confirme que l’état de nos cours
d’eau ne cesse de s’améliorer. J’en veux pour preuve,
le tableau de bord de l’environnement qui montre très
bien que la qualité des eaux dans notre Région ne
cesse de s’améliorer par les programmes mis en place,
notamment au niveau de l’épuration.

Notre action va donc se centrer autour de deux axes :

– les PCB existant encore dans certaines entreprises
seront éliminés progressivement selon des condi-
tions drastiques et suivant des procédures de
contrôles strictes ;

– les investissements en termes d’épuration qui, pour
rappel, c’est près d’un milliard d’euros qui seront
investis durant les prochaines années, nous ont
d’ailleurs permis d’améliorer grandement la qualité
des eaux en Région wallonne, agiront, quant à eux,
en complément.

Comme vous le constatez, nous avons donc pris
différentes mesures en vue d’éviter des intoxications
éventuelles dues à une surconsommation de ce type
de poissons. Enfin, sachez que pour ce qui concerne
le circuit de commercialisation, des contrôles sévères
ont été établis par l’AFSCA, les produits présentés
étant de qualité irréprochable.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Si j’ai bien
compris, la situation existe donc depuis déjà très long-
temps et c’est seulement maintenant que l’on se rend
compte des conséquences. J’espère que ces différentes
mesures nous permettront de réduire ces taux de PCB.

En outre, si les anguilles sont un bon indicateur des
taux de PCB, cela n’exclut pas que d’autres poissons
puissent eux aussi être intoxiqués. Ne serait-il pas
opportun de mener des analyses sur les autres espèces?

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE DÉVELOPPEMENT PAR LA SPAQUE

D’ACTIVITÉS INTERNATIONALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «le développement par
la SPAQuE d’activités internationales».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – La presse s’est
récemment fait l’écho d’une réflexion en cours au
sein de la SPAQuE visant à constituer, en son sein, un
bureau d’études à même de répondre à des appels
d’offres lancés sur la scène internationale. Vous avez
vous-même invité la SPAQuE à exporter son savoir-
faire.

Cette brusque volonté de créer au sein de la
SPAQuE un bureau d’études à vocation internationale
m’interpelle à plus d’un titre et je tenais à vous réper-
cuter mes interrogations à ce sujet.

Autant il me semble essentiel que la SPAQuE
entretienne des contacts à l’étranger, soit présente
dans des réseaux d’échanges d’expérience et de for-
mation internationaux, participe le cas échéant à l’un
ou l’autre projet de coopération internationale, autant
le développement d’une mission d’opérateur privé
avec le risque industriel ou financier qui y est lié me
semble sortir de la mission dévolue à cette société.

Bien que le décret «déchets» de 1996 ne l’interdise
pas formellement, il me semble que l’esprit dans lequel
la SPAQuE a été créée et sa vocation de service
public n’incluent pas ce type de développements.

Je souhaite dès lors, Monsieur le Ministre, vous
poser deux questions.

La SPAQuE n’a-t-elle pas déjà fort à faire actuelle-
ment en Région wallonne pour dresser les inventaires
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des sols pollués et répondre à ses diverses missions
publiques quotidiennes ?

Ne s’agit-il pas là, Monsieur le Ministre, d’une
concurrence directe de cette société publique dans le
champ d’action de nombreux bureaux d’études privés
spécialisés dans ces questions ?

Ne s’agit-il pas d’une forme de «concurrence
déloyale» vis-à-vis de ces divers opérateurs ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Ayant
acquis, au fil des années une réelle expérience et une
compétence reconnue, sachez que la SPAQuE existe
d’ores et déjà au niveau international. Je ne citerai que
le programme NICOLE actif dans la gestion des sites
contaminés en Europe auquel la SPAQuE participe.

S’agit-il d’une «concurrence déloyale» par rapport
aux bureaux d’études privés et spécialisés dans ces
questions ? Je ne le crois pas, puisque lors de ses mis-
sions hors contrat de gestion, la SPAQuE doit tra-
vailler dans le cadre des conditions normales de
marché, ce qu’elle semble faire.

Je n’ai, par ailleurs, pas connaissance d’une plainte
déposée au conseil de la concurrence. Demain, s’il y
avait des évolutions concernant des marchés à
conquérir, il en serait de même.

À quelques reprises, la SPAQuE a participé à des
missions économiques organisées par l’AWEx, notam-
m e n t en Pologne, en Hongrie ou en Tchéquie. Je tiens
à vous dire, qu’il y aura des missions économiques
spécialement au niveau environnemental.

Dans le cadre des contaminations des sols, nous
avons toute une série d’entreprises spécialisées qui
ont un réel savoir-faire qui peut être valorisé réelle-
ment, en apportant des solutions environnementales
dans certains pays. Les trois pays que je viens de vous
citer sont des exemples criant en la matière, mais il y
en a d’autres dans les pays de l’Est.

La SPAQuE peut agir comme un relais en la
matière permettant à ces entreprises de décrocher de
nouveaux marchés importants, puisqu’on parle de
milliards d’euros pour la décontamination des sols
pollués dans toute une partie de l’Europe de l’Est.

Par ailleurs, la mission prioritaire de la SPAQuE ne
sera pas mise à mal, on peut très bien travailler et en
même temps confronter son expérience à l’expertise
internationale.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, il est un fait évident que l’on peut avoir des
réflexions sur certaines matières, mais entre la
réflexion et les déclarations dans la presse, il existe
une différence.

Selon moi, la SPAQuE doit se concentrer sur sa
mission prioritaire et si elle désire ouvrir ses fron-
tières, cela ne peut se faire qu’en complément de cette
mission. Rappelons qu’elle est financée à 80 % par le
secteur public.

Si elle veut s’ouvrir, compléter sa mission et avoir
éventuellement une aide séparée, elle doit tenir
compte du financement et des moyens. Tout projet
appelle à un contrat de gestion avec objectifs, agenda,
moyens et évaluation.

La question d’un travail économique concurrentiel
reste dans l’air. Ce n’est pas parce qu’il n’y a pas
encore eu des recours, qu’elle ne doit pas être posée.

À quand donc une réflexion plus approfondie ?

M. le Président. – Nous avons décidé de travailler
dans la souplesse et M. Grommes a déjà fait preuve
de beaucoup de bonne volonté, dans un esprit de soli-
darité. Je propose que M. Thissen pose sa question
tout de suite, suivi de M. Grommes.

QUESTION ORALE
DE M. THISSEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA FILIÈRE BOIS ET LA RÉGÉNÉRATION

DE LA FORÊT WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Thissen à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la filière bois et la régénération de
la forêt wallonne».

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, à l’ins-
tar des collègues parlementaires, j’ai rencontré un cer-
tain nombre de représentants du secteur de la première
transformation du bois qui tirent la sonnette d’alarme
sur l’avenir de la production forestière wallonne. Il
n’en demeure pas moins que la filière bois est un sec-
teur économique à part entière et qui, comme d’autres,
a besoin de se sentir soutenu mais qui, à la différence
d’autres secteurs, travaille à partir de matières pre-
mières renouvelables. D’où l’intérêt d’accorder une
attention toute particulière à cet «or vert».

Comme le faisait remarquer le CRISP en 2005 dans
un dossier consacré à l’usage de la forêt wallonne :
«La marge de manœuvre du propriétaire est limitée
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par la contrainte de la rentabilité. Cela explique la
surreprésentation de conifères dans les forêts non
soumises au régime forestier. Devant le peu de renta -
bilité, y compris des conifères, des parcelles ne sont
plus replantées et la surface de forêt improductive
s’accroît.». Ce qui est particulièrement inquiétant
pour l’avenir de la forêt wallonne et de la filière bois
qui occupe encore plus de 12.000 travailleurs dans les
zones rurales.

Ce constat repose avec acuité la question de la
réduction des droits de succession qui permettrait,
sans doute, aux propriétaires de diversifier leurs peu-
plements et qui devrait trouver une solution dans les
mois à venir lors de la réforme du Code forestier.

Dans l’attente, la question qui se pose ici est celle
de la régénération de la forêt wallonne.

Pour ce faire, la Région a développé un mécanisme
de subventions destiné à inciter les propriétaires à
diversifier leurs plantations en modulant les aides
selon les essences.

Or, au cours des dernières années, il est apparu que
74 % de ces aides aux particuliers ont servi pour les
plantations de résineux. L’objectif de développer des
forêts mélangées ne semble donc pas atteint avec ces
subsides. Il faut revoir les choses et tenter d’atteindre
cet équilibre entre les espèces. C’est pourquoi, il est
question dans un avant-projet d’arrêté de revoir le
régime des primes et notamment de supprimer celles
relatives à l’épicéa.

D’aucuns estiment que cette subvention ne serait
pas déterminante dans la décision de planter de l’épicéa
puisqu’à certains endroits, 97% des épicéas seraient
plantés sans aucune subvention.

Qu’en est-il, Monsieur le Ministre, sur l’ensemble
du territoire ?

Cette proposition de modification de l’arrêté «sub-
ventions» est extrêmement mal ressentie par le sec-
teur qui ne comprend pas pourquoi on veut bannir la
régénération des épicéas qui sont à l’origine d’une
production ligneuse de qualité très demandée, notam-
ment dans le secteur de la construction avec le risque
d’être confronté, à moyen et long terme, à une pénurie
d’épicéas dans les années à venir.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous indiquer
où en est l’avancement de ce projet d’arrêté?

De quel budget disposez-vous pour cette année ?

N’y aurait-il pas lieu de relancer la concertation
avec le secteur afin d’éviter certains malentendus?

Est-il notamment prévu de consulter le Conseil
supérieur de la forêt ?

Si l’objectif d’arriver à une forêt plus diversifiée
est primordial, l’attention à apporter au secteur écono-
mique de la filière bois est tout aussi importante.

Ne pourrait-on, dans la mesure où la question de
l’octroi des subsides serait difficile à remettre en
cause, prendre d’autres mesures, par exemple :
– mieux tenir compte des conditions stationnelles

qui ne permettent pas toujours tous les types de
plantations ;

– revoir la problématique du nombre de plants à
l’hectare – ce qui représente une question très sen-
sible pour un certain nombre d’exploitants – et des
distances à respecter entre ces plants ?

Il semblerait que ce plus grand écartement, préco-
nisé dans le projet, conduise in fine à produire un bois
de moindre qualité, plus difficile à valoriser. On peut
le comprendre parce que plus les arbres sont écartés,
plus les branches basses deviennent fortes et donc
plus il y a des nœuds dans le bois.

Par ailleurs, qu’en est-il des espèces qu’il est ques-
tion de promouvoir au travers de ce nouvel arrêté ? Ne
risque-t-il pas d’y avoir, à certains égards, des pro-
blèmes de manque de débouchés ?

Enfin, la gestion durable des forêts passe aussi par
un meilleur équilibre forêt/gibier car actuellement, les
surpopulations de sangliers, notamment – dans cer-
tains endroits, les chevreuils, les cerfs, etc. sont en
surnombre – empêchent pratiquement toute régénéra-
tion naturelle. Quelles mesures seront prises pour
remédier à ce problème ?

Je vous ai posé beaucoup de questions, Monsieur le
Ministre, mais vous savez que la filière bois est un
sujet très important et je pense même qu’on aurait dû
l’inclure dans le plan Marshall.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, je vous remercie pour cette question qui
me permettra de faire le point sur un sujet qui a fait
l’objet de nombreuses interventions au travers notam-
ment des médias.

Je tiens d’ailleurs à vous signaler que j’ai rencontré
les représentants de la filière bois à ce sujet.

Il est clair que la réduction des droits de succession
au travers du projet de Code forestier, que je compte
proposer prochainement, sera une réponse importante
aux attentes des propriétaires privés. C’est un fait
indéniable et c’est beaucoup plus porteur que toutes
les subventions possibles et imaginables.
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Concernant le projet d’arrêté octroyant des subven-
tions à la régénération chez les propriétaires privés,
celui-ci vise avant tout à diversifier davantage la forêt
wallonne.

Le cœur du problème se trouve dans la décision de
ne plus subventionner l’épicéa. Cette essence a rap-
porté de nombreux bénéfices, au sens noble du terme,
aux propriétaires et restera pour longtemps une essence
primordiale dans l’économie wallonne.

J’ai d’ailleurs visité la semaine dernière une entre-
prise de charpentes et de maisons en bois et j’ai pu
encore apprécier à quel point l’épicéa wallon reste une
essence de grande importance économique. L’entre-
prise en question passera de 29 à 90 personnes d’ici
l’année prochaine. Les investissements s’élèvent à
5 millions d’euros avec une qualité de bois – l’épicéa –
qui est effectivement particulièrement remarquable.

L’épicéa constitue aujourd’hui 33 % des surfaces
forestières. Par ailleurs, les propriétaires privés plan-
tent déjà l’épicéa sans subvention. C’est le cas pour
97 % des plantations privées d’épicéas sur l’ensemble
du territoire. Pour rappel, sur une moyenne annuelle
de 450 hectares de plantations qui ont profité des sub-
ventions antérieures, seulement 60 hectares concer-
naient l’épicéa.

Mon intention n’est pas du tout d’exclure l’épicéa,
mais d’opérer un rééquilibrage et de promouvoir des
espèces à potentiel de production élevée, telles le dou-
glas et le mélèze, qui possèdent des caractéristiques
technologiques au moins aussi intéressantes, une pro-
ductivité supérieure et qui permettent une valorisation
plus poussée dans la filière de transformation.

Le secteur industriel peut être assuré d’une produc-
tion toujours soutenue de bois résineux de qualité.
Suivant l’altitude, on ne peut pas avoir toutes les
espèces à plus de 450, 500 mètres. L’épicéa convient
parfaitement alors que d’autres types de plantations
ne peuvent pas connaître une certaine rentabilité,
notamment les feuillus, cela dépend de l’altitude aussi
et il faut en tenir compte dans les mesures à prendre.

L’adaptation des essences à la station est une
condition de base du projet d’arrêté.

En ce qui concerne les densités de plantation, elles
ne semblent pas poser de problèmes pour les essences
retenues dans ce projet.

Par contre, une réflexion s’indique à propos de la
révision des densités. Les espacements trop impor-
tants n’ont pas vraiment d’impact sur la biodiversité,
par contre cela entraîne une qualité de bois beaucoup
plus médiocre et un volume bois par hectare beaucoup
moins important.

L’enveloppe budgétaire 2006 est de 400.000 euros.
Le projet d’arrêté est soumis à l’avis du Conseil supé-
rieur de la forêt et de la filière bois. Ce point sera
débattu au sein de ce conseil le 5 juillet 2006.

Un meilleur équilibre «forêt-gibier» doit être
recherché pour limiter les dégâts à la forêt et préser-
ver la biodiversité. Il y a des constats flagrants qui
montrent la surdensité de la population de cervidés à
certains endroits.

Les cervidés font plus de dégâts sur les plantations
que les sangliers. En ce qui concerne ces derniers, il
existe une réglementation portant sur l’interdiction de
nourrissage à certains endroits, et des études sont
faites pour mesurer les effets.

Ce n’est qu’un aspect de toute la politique fores-
tière sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir
largement dans les prochaines semaines.

M. le Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Ministre, tout
comme vous, je pense que la diminution des droits de
succession aura un impact plus important qu’une
quelconque subvention.

Cela est d’autant plus vrai que cette réduction ne
constituera pas seulement un avantage fiscal, mais
aura aussi des conséquences bénéfiques sur la gestion
à moyen et à long terme de l’exploitation et de la
forêt. J’espère que tout le monde suivra cette proposi-
tion lorsque nous l’examinerons.

Comme vous l’avez confirmé, les plantations
d’épicéas se font via 97 % d’autoréalimentation et
3 % de subsides. Dès lors, la suppression de cette sub-
vention ne sera pas dramatique pour le secteur.

Je crois que la crainte du secteur, au travers de cette
mesure, c’est une déconsidération possible de leur
produit par la disparition de cette subvention. Il ne
faudrait pas considérer que ceux qui produisent des
épicéas ne tiennent pas compte de la biodiversité. Il
est donc important que vous assuriez une communica-
tion de qualité avec le secteur afin de lui garantir
votre soutien car cela reste un secteur à développer.

En ce qui concerne la densité des plantations, il faut
tenir compte des pertes naturelles qui existent d’ores et
déjà. Lorsqu’on plante un plant tous les deux mètres,
après quelques années (6 ou 7 ans), on constate qu’il y a
une perte d’à peu près 10 % de plants qui sont séchés,
ont été mangés par le gibier ou qui n’ont pas repris.
Dès lors, un élagage naturel se réalise. En faisant des
plantations à 2,5 mètres, on risque d’avoir une vraie
perte économique pour les entreprises du secteur.
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Quoi qu’il en soit, je me réjouis de votre volonté de
concertation avec le secteur.

Pour ce qui est de l’équilibre gibier-forêt, je pense
que nous aurons l’occasion de revenir sur cette pro-
blématique lorsqu’on examinera le Code forestier.

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE PAIEMENT DE LA PRIME

POUR LES RÉGIONS DÉFAVORISÉES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le paiement de la prime pour les
régions défavorisées».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la prime pour
les régions défavorisées a été payée à la très grande
majorité des agriculteurs. Certains agriculteurs se trou-
vent pourtant toujours en attente de cette prime. Il
semble que le paiement a été retardé pour des raisons
administratives. Ces entreprises concernées ont, pour
la plupart, suivi une restructuration dans l’organisation
ou le fonctionnement de leur exploitation. La gestion
est par exemple passée de père en fils, ou l’entreprise
agricole continue à exister sous forme d’un groupe-
ment avec d’autres sociétés. Les agriculteurs qui ont
réalisé des restructurations – souvent pour s’adapter au
contexte nouveau ou aux conditions plus sévères pour
rester une exploitation en bon fonctionnement – ont
souvent besoin de la prime de toute urgence.

Quelles sont les raisons de ces retards ?

Quand ces primes seront-elles finalement payées ?

Envisagez-vous l’adoption de solutions structu-
relles afin que de tels retards ne se reproduisent plus ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, parmi les 4.188 demandes
relatives à l’année 2005 d’indemnité compensatoire
pour les régions défavorisées traitées, 3.571 ont été
payées le 5 mai 2006.

Précédemment, ce paiement n’intervenait qu’en sep-
tembre et j’ai pris les mesures nécessaires pour remé-
dier à ce retard, allant jusqu’à inverser le paiement des
a n n é e s 2003 et 2004 pour accélérer l’ensemble des
paiements.

Pour ce paiement, seules restent, à ce jour, 617 de-
mandes qui n’ont pas été honorées, soit parce que les
demandeurs ne répondent pas aux conditions d’octroi,
soit parce que leur dossier présente une anomalie qui
appelle un complément d’information.

Parmi ces derniers, 175 cas résultent effectivement
d’un changement de numéro de producteur en 2004 et
en 2005: fusion ou scission d’exploitation, reprise, etc.

Pour ces producteurs, l’année est forcément incom-
plète et il n’y a donc pas de calcul possible du taux
annuel de liaison au sol de l’exploitation. La valeur
du LS est donc nulle. L’existence de cette valeur nulle
est possible par ailleurs, par exemple : en cas d’absence
de cheptel, et donc d’absence de droit à ces aides.

Dans l’état actuel des procédures, il n’est pas pos-
sible à la DGA d’identifier automatiquement l’exis-
tence d’un problème avant le paiement. Tous ces
dossiers ont dû être vérifiés par la DGA, un par un,
durant ces mois de mai et juin car pour le même
constat de nullité du LS, les causes peuvent être
variées. Les modifications ont, à présent, été effec-
tuées dans les 175 dossiers concernés.

La DGA a entamé une nouvelle procédure de paie-
ment notamment pour ces cas malheureux, mais aussi
pour les autres cas pour lesquels le complément
d’enquête a été probant.

Vu le délai de la procédure d’engagement et
d’ordonnancement, les agriculteurs concernés peuvent
escompter recevoir le paiement de leur indemnité
compensatoire, pour la campagne 2005, dans le cou-
rant du mois de septembre 2006.

Le problème ayant été identifié, il va de soi qu’une
solution est mise en œuvre pour les années futures afin
de différencier, dès la demande, ces cas particuliers.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Ministre, vous
avez retracé les excellentes mesures qui ont été prises
ces dernières années pour permettre, à la majorité des
agriculteurs, un paiement rapide des primes et c’est
vraiment parfait.

Je note aussi les solutions que vous voulez adopter
pour les années à venir afin de résoudre les cas
d’entreprises qui fusionnent ou qui sont cédées.

14 P.W. - C.R.I.C. 144 (2005-2006) - 4 juillet 2006



QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

ET À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES EXPLOITATIONS ANIMALES INTENSIVES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, et à M. Antoine, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement territorial, sur
«les exploitations animales intensives».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, en juillet 2005, je vous interrogeais
sur la problématique de l’intégration des exploitations
agricoles dans nos régions rurales. Moins d’une année
plus tard, lors d’une journée d’information sur la
filière porcine organisée à Marloie, le problème est à
nouveau évoqué et aborde également l’intégration des
exploitations intensives et plus particulièrement des
porcheries. Cette journée avait pour but de diminuer
les antagonismes entre agriculteurs et riverains.

Or le constat posé est que le problème réside,
presque toujours, dans le choix de l’implantation de
l’exploitation. Les riverains souhaitent voir ces
exploitations loin de leur lieu de résidence comme le
préconise également la DGA, mais, au nom de la ges-
tion parcimonieuse du sol et de la préservation des
espaces, la DGATLP exige un rapprochement de ces
exploitations vers les zones d’habitat ou d’habitat à
caractère rural.

Force est de constater que dans ce cas précis, les
deux administrations wallonnes manquent de cohé-
rence. Si, d’un point de vue environnemental, des
normes strictes définies par le décret du 11 mars 1999
relatif au permis d’environnement sont prises en
compte dans l’établissement du projet, l’éloignement
des zones habitables, quant à lui, n’est pas prévu par
le CWATUP et laissé à l’appréciation du fonction-
naire délégué.

Pourriez-vous nous faire connaître votre point de
vue face à ce problème ?

Cette incohérence n’est-elle pas un frein au déve-
loppement de notre agriculture ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Cette ques-
tion a été posée conjointement à mon excellent
collègue le Ministre Antoine et à moi-même. Le Minis-
tre Antoine a répondu à une question de M. Borsus
sur le sujet, il y a quinze jours.

Je me permettrai donc, pour éviter toute interpréta-
tion des uns par rapport aux autres, de vous lire avec
quelques modifications, ce que le Ministre Antoine et
moi-même disions il y a quinze jours.

Le Ministre Antoine affirmait que, dans ce
domaine, il fallait beaucoup de courage politique au
niveau local. Le Président de la FWA nous a demandé
d’être clairs en la matière, pourtant la législation en la
matière est tout à fait compréhensible. Malheureuse-
ment, lorsqu’on est le riverain potentiel d’une porche-
rie, on a tendance à considérer la question d’une
manière subjective.

Pour rappel, mon prédécesseur, en date du 1er jan-
vier 2003, a procédé à la levée du moratoire sur les
nouveaux élevages intensifs instaurés en Région wal-
lonne. La problématique de l’installation et l’exploita-
tion est conjointement encadrée par le CWATUP et
par la réglementation environnementale, comme vous
le disiez très justement au travers du Code de l’envi-
ronnement, décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d’environnement.

L’arrêté du 4 juillet 2002 relatif à la liste des pro-
jets soumis à l’étude d’incidences et des installations
d’activités classées telles que modifiée par arrêté du
Gouvernement wallon du 22 décembre 2005, vise en
ces rubriques 01, les activités d’agriculture, y compris
l’élevage, chasse et services annexes. Ces établisse-
ments sont repris en classe 1, 2 ou 3 en fonction de la
superficie de l’établissement et/ou du nombre d’ani-
maux détenus. Lorsqu’il s’agit d’établissements de
classe 1, une étude d’incidences est exigée préalable-
ment à l’introduction de la demande de permis requise.

En ce qui concerne l’installation de ces activités, le
Code wallon de l’aménagement du territoire, de
l’urbanisme et du patrimoine autorise les exploitations
agricoles en zones d’habitat à caractère rural, article 27
du CWATUP, ainsi qu’en zone agricole, article 35 du
CWATUP. Il n’existe pas de code de prééminence
réglementaire d’une zone par rapport à l’autre, ni de
critère tel la taille de l’exploitation ou le type d’ani-
maux hébergés permettant d’exclure l’installation d’un
type d’activité agricole dans l’une ou l’autre zone.

À l’instar des autres activités économiques en
Région wallonne, le défi de l’agriculture est de conci-
lier à la fois l’amélioration et la rentabilité des exploi-
tations, le revenu des agriculteurs, mais aussi le
développement des activités dans le respect des
attentes de la société ainsi que le prévoit le Contrat
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d’Avenir. À cet égard, les exploitations porcines ne
doivent pas être les seules à être montrées du doigt. Il
y a lieu de trouver des solutions globales pour
l’ensemble des filières d’élevages wallonnes.

J’en viens maintenant aux zones d’habitat à carac-
tère rural, les zones par définition multifonctionnelles
ont le défi de concilier le développement agricole et la
coexistence avec les fonctions d’habitat, d’artisanat, de
distribution, de recherche, de petites industries, les éta-
blissements socioculturels, le service public ou com-
munautaire ainsi que les équipements touristiques.

Toutes ces activités génèrent des nuisances à des
degrés divers. Il convient de ne pas stigmatiser l’acti-
vité agricole en général et porcine en particulier, mais
au contraire de développer des meilleures techniques
disponibles en matière d’élevage de manière à réduire
les nuisances dans une mesure compatible avec
l’environnement habité.

Pour remarque, il y a d’ailleurs toute une série
d’études qui sont en cours et toute une série de tech-
niques ont permis de larges améliorations à ce niveau.

En zone agricole, il est une fonction qui revêt une
importance croissante, à savoir la protection des pay-
sages et de la biodiversité. Je vous rappelle qu’il
existe au plan de secteur des périmètres de points de
vue remarquables, ainsi que des périmètres d’intérêt
paysager. Ces périmètres sont parfois inscrits en sur-
impression aux zones agricoles et c’est dès lors
inexact de prétendre que dans ces cas-là, la zone agri-
cole serait de nature propice à l’installation d’exploi-
tations agricoles de type industriel.

Il va de soi que l’administration de l’Aménagement
du territoire travaille, dans le cadre de la délivrance
ou du renouvellement des permis d’environnement ou
des permis uniques, en concertation avec mes admi-
nistrations, celle de l’Agriculture et celle des Res-
sources naturelles et de l’Environnement.

Par ailleurs, nous participons à un groupe de travail
commun (Environnement et Aménagement du terri-
toire) mis en place par les filières porcines agricoles
et cunicoles wallonnes et qui regroupe les administra-
tions compétentes.

Vous avez compris qu’un des objectifs de ce groupe
de travail est d’évaluer la distance minimale d’implan-
tations des porcheries, des poulaillers, par rapport aux
habitations situées dans le voisinage immédiat.

On a pu améliorer la situation des exploitations ani-
males par rapport à ce qui existait préalablement,
puisque 4.000 permis ont été régularisés au travers
des dispositions que nous avons prises.

Toutefois, il faut laisser le moins de place possible
aux critères subjectifs. Nous veillerons, le Ministre
Antoine et moi-même, à ce qu’au travers de ce groupe

de travail, les propositions soient le moins subjectives
possible et qu’elles permettent de rencontrer le travail
de l’administration. Il importe de travailler main dans
la main.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie les deux ministres
pour leurs réponses.

Il est de bon augure que les deux départements
puissent s’entendre sur le contenu.

Je souhaiterais attirer votre attention sur la régulari-
sation en masse, afin d’éviter des élevages intensifs
au beau milieu des villages. Par exemple, lorsque les
étables sont vides, il faut éviter de les compléter, du
jour au lendemain, par 1.000 porcs alors que l’étable
contenait la veille 1.000 bêtes à cornes.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il y a inter-
diction de transfert d’élevage sans autorisation. Nous
avons, en outre, décidé de rendre la zone agricole aux
agriculteurs. Celles et ceux qui se sont installés dans
une zone agricole, parfois de façon illégale et qui se
plaignent des nuisances agricoles, cela me pose un
réel problème.

M. Fourny (cdH). – Je suis d’accord avec vous sur
le phénomène du Nimby. Évidemment, on ne peut pas
accepter la chose.

Cependant, j’aimerais attirer votre attention sur la
localisation. Nous devons rendre aux agriculteurs la
zone agricole. On l’a déjà assez empiétée au travers
des zones d’habitat qui n’ont eu de cesse de croître.

Cependant, au niveau des effluents des élevages
intensifs, il y a peut-être lieu aussi de définir certaines
zones d’épandage. Ce n’est pas le tout d’avoir une
localisation en dehors des villages, il n’est pas admis-
sible que les agriculteurs puissent à n’importe quelle
période de l’année venir déposer les effluents à côté
des maisons parce que la zone agricole est en bordure
de zones d’habitat.

Je vous invite également à intégrer cet élément
dans votre réflexion.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE FINANCEMENT DE LA FOIRE DE LIBRAMONT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de
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l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le financement de la Foire de
Libramont».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, personne ne contes-
tera l’ampleur de la Foire de Libramont et son retentis-
sement international. Nous nous reverrons certainement
cette année, Monsieur le Ministre. Il s’agit incontesta-
blement d’une manifestation qui est la véritable
vitrine pour le monde agricole et forestier wallon.
Personne n’en doute.

L’an dernier, chaque agriculteur du pays avait reçu
une invitation gratuite à la Foire de Libramont, finan-
cée par des subsides régionaux. Certains agriculteurs
avaient été relativement choqués, argumentant que le
rôle d’un Ministre n’est pas de distribuer des entrées
gratuites, mais de faire progresser les dossiers et de
tenter d’atténuer le malaise agricole.

Je pense que c’est une mesure de façade qui ne sert
strictement à rien en agriculture. Je n’ai pas peur de
vous dire que c’est du populisme, pour ne pas dire du
clientélisme ministériel.

L’Inspection des finances avait même émis des
réserves quant aux subsides qui étaient octroyés. Au
total, pour 2005, c’est 1.056.368 euros qui sont passés
de la Région à la Foire de Libramont. Aucune autre
manifestation, foire ou salon ne peut prétendre à tune
telle aide.

Revenons maintenant en 2006.

J’ai lu, à travers la notification du Gouvernement,
que le Gouvernement s’est accordé le 22 juin sur
l’octroi d’une subvention à la Société du cheval de
trait ardennais pour la Foire de Libramont. Quel est le
montant de la subvention ? Est-elle en augmentation
par rapport à 2005 et si oui, pourquoi? Que dit l’Ins-
pection des finances par rapport à cette augmentation
ou par rapport à cet éventuel statu quo ? Enfin, quels
sont les montants octroyés, notamment via l’AWEx ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je voudrais
d’abord vous dire, Monsieur le Député, que parfois, il
y a des choses qui me dépassent sincèrement.

Je vais vous dire pourquoi j’ai voulu que les agri-
culteurs soient invités. D’abord, parce que c’est leur
foire. Le jour où il n’y aura plus d’agriculteurs, il n’y

aura plus de Foire de Libramont, c’est la première
chose que je voulais vous dire.

J’ai travaillé à la Foire agricole pendant environ
20 ans, comme étudiant. J’ai chaque fois été heurté
par le fait que des agriculteurs, alors qu’il s’agissait
de leur fête et d’un moment important, étaient obligés
de consacrer un tel budget pour pouvoir s’y rendre. À
titre personnel, je trouve cela choquant. D’après vous,
les agriculteurs ont des moyens incroyables mais ce
n’est pas le cas de tout le monde, je dois vous
l’avouer ou alors vous ne côtoyez pas les mêmes agri-
culteurs que moi. Quand vous venez en famille, cela
représente quand même un montant important.

Ils ont été invités comme des parlementaires, des
ministres, des hauts fonctionnaires, ou des fonction-
naires de l’administration, ni plus, ni moins. Ce sera
encore le cas cette année et je tiens à ce que ce soit le
cas. Je tiens à le dire ouvertement.

Cela étant, je vais vous rassurer. L’année dernière,
mon nom était apparu dans un courrier qui avait été
envoyé et pour ne pas vous chagriner, j’ai demandé
que l’on retire mon nom. Comme cela, ça ne posera
aucun problème. Mais je ne doute pas une seule
seconde que vous direz que c’est grâce à moi ou à
cause de moi – puisque vous n’êtes pas pour – que
vous êtes invité gratuitement à la Foire de Libramont.
Vous vous placerez devant toutes les portes de la foire
pour dire : «Vous êtes agriculteur, vous êtes invité,
c’est honteux, c’est scandaleux, c’est à cause de Lut -
gen !». J’espère que vous le ferez pour être cohérent
par rapport à tout cela. Faites venir tout le MR, placez
des bénévoles à toutes les entrées de la foire pour dire
à chaque agriculteur qui entre que ce n’est quand
même pas normal qu’il soit invité gratuitement. Moi,
j’aurai retiré mon nom de l’invitation en tant que tel
pour être sûr et certain qu’il n’y ait pas de problème,
en plus, c’est une décision gouvernementale.

Cela étant, au-delà du geste vis-à-vis du monde
agricole, il y a un deuxième aspect qui est intéressant
puisque j’avais invité tous les agriculteurs de Bel-
gique en ce compris nos amis Flamands. Je ne me
destine pas en principe à une carrière politique en
Flandre, mais on ne sait jamais, peut-être qu’un jour
je me présenterai là-bas, je crois que j’ai quelques
efforts à faire en néerlandais avant de pouvoir envisa-
ger ce genre de choses. Mais cette décision aura des
conséquences importantes sur la foire et sur l’impact
après-foire, parce qu’il y a toute une série d’agricul-
teurs venus qui ne seraient jamais venus s’ils
n’avaient pas reçu d’entrée. Ils reçoivent une entrée et
en général, ils viennent à plusieurs. Vous aurez vu
que l’année dernière, on a battu tous les records du
nombre d’entrées payantes à la Foire de Libramont.
Jamais, nous n’avons connu cela. Je me dis qu’il y a
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peut-être un phénomène de cause à effet. Cela a en
tout cas rendu la foire de Libramont relativement
sympathique et attrayante aux yeux des agriculteurs,
en ce compris ceux du nord du pays. Cela, c’est pour
le deuxième élément.

Venons-en au budget. Il faut savoir qu’il y a des
subventions qui viennent de la DGA, du CRA-W de
l’APAQ-W. Cela représente un budget de 739.587
euros pour mes compétences, à savoir la présence au
niveau de la promotion, les stands, l’APAQ-W, etc.
J’ai procédé le plus largement possible pour essayer
de ne pas oublier quoi que ce soit, parce que dans la
convention qui nous lie à la foire, évidemment, c’est
moins important que cela.

En 2004, parce qu’on a fait la comparaison par rap-
port à 2004, le budget s’élevait à 805.653 euros.
Moins 65.000 … (Réaction de M. Crucke.) Dans le
million, vous incluez les compétences des autres
ministres. Il faut comparer des pommes avec des
pommes et des poires avec des poires.

Ici, je parle de mes compétences. Si vous voulez
interroger mes collègues sur leurs compétences, et sur
ce qu’ils vont investir à la Foire de Libramont, faites-
le et, à ce moment-là, vous arriverez à un peu plus
d’un million.

Je vous parle de ce qui me concerne. Ce qui me
concerne, c’est 739.587 euros contre 805.000 euros
en 2004. Pourquoi compare-t-on le budget par rapport
à 2004 et pas par rapport à 2005 ? À votre avis ?

Parce que l’année 2005 était une année forestière et
les budgets étaient un peu plus élevés. Pour comparer
des pommes avec des pommes, de 2004 à 2006 :
moins 65.000 euros. Il ne faut pas le crier trop fort
parce qu’ils ne vont pas être contents qu’on diminue
les moyens à la Foire de Libramont.

Vous avez parlé des journées «fermes ouvertes» et
cela montre bien la passion que vous avez pour le
monde agricole et je sais qu’elle est grande. Vous
n’arrêtez pas d’aller dans les fermes, les unes après
les autres, porter la bonne nouvelle, du nord du pays
en plus, si mes souvenirs sont exacts … (Réaction de
M. Crucke.)

Cela étant, vous comparerez les stands régionaux et
fédéraux. Verra-t-on les photos et les noms des
Ministres ? Vous comparerez tout cela sur place pour
distinguer ceux qui sont plus discrets par rapport aux
autres, par rapport à des gens qui vous sont proches,
et pour observer comment on applique exactement la
déontologie et l’éthique, sur place. Je vous invite cor-
dialement à voir comment cela fonctionne, on fera le
tour des stands ensemble. (Réaction de M. Crucke.) Je
n’ai pas besoin, moi, de mettre de photo, peu importe,

cela, c’est l’application concrète sur le terrain de
l’éthique et de la déontologie.

Au-delà de l’invitation adressée aux agriculteurs,
de l’ensemble de la promotion, de la cohérence aussi
au niveau de la présence de la Région wallonne sur
place, j’ai demandé cette année qu’on puisse avoir
une action par rapport à l’ensemble des attractions
touristiques. Cela va faire plaisir à mon ami Dimitri
Fourny et à sa région, en plein cœur … (Réaction de
M. Crucke.) Non, non, cela n’est pas vrai, il garde un
esprit assez critique et il a bien raison. On est ici au
cœur de Libramont, Neufchâteau, centre du monde,
centre de l’Europe, au niveau agricole en tout cas. Il y
a toute une série d’attractions touristiques qui pour
moi n’étaient pas suffisamment valorisées alors qu’il
y a plus de 200.000 personnes qui se rendent sur
place. Que va-t-on faire cette année ? J’espère qu’on
aura le temps de l’organiser cette année sinon ce sera
pour l’année prochaine et cela vous permettra de me
reposer une question. Quand vous quitterez la Foire
de Libramont, vous aurez une brochure reprenant les
attractions touristiques situées à proximité de celle-ci
et des réductions sur leurs prix d’entrée. De cette
manière, les gens ne viendront pas seulement à la
Foire de Libramont mais iront aussi visiter tel musée
ou l’Euro Space Center et feront vivre l’ensemble du
secteur Horeca, dans un rayon relativement large.
D’après vous, le pouvoir d’achat des agriculteurs est
particulièrement élevé, tellement élevé qu’ils peuvent
sans difficulté se payer une place d’entrée. Je suis sûr
que la somme qu’ils auraient dépensée pour la carte
d’entrée à la Foire de Libramont – et donc qui n’entrera
pas dans les caisses de la Foire et c’est cela qui vous
chagrine – ira certainement dans les caisses de tel
musée ou dans tel restaurant voire tel hôtel au travers
de cette consommation. Je suis certain que ce secteur-
là, vous le défendez parfaitement, aussi bien que le sec-
teur agricole et donc, cela vous ravira également.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse mais finalement, je n’ai pas eu la
réponse à la question que je posais.

Monsieur le Ministre, 740.000 euros, c’est votre
budget, dites-vous, en ce compris les invitations gra-
tuites et les brochures touristiques, si j’ai bien com-
pris. Vous confirmez que c’est moins qu’au temps de
votre prédécesseur qui, lui, n’avait pas envoyé d’invi-
tations gratuites mais qui est quand même allé jusqu’à
805.000 euros, c’est une comparaison intéressante.

Je vous demandais également s’il y avait d’autres
interventions, d’autres investissements qui étaient
faits et vous ne m’avez pas répondu sur les budgets
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des autres Ministres. Vous avez évoqué votre budget,
vos compétences mais par rapport aux autres compé-
tences, l’AWEx entre autres…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne me
permettrais pas de répondre à la place de l’un de mes
collègues.

M. Crucke (MR). – Ce n’est pas la première fois
que vous répondriez à la place d’un collègue …

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Votre
question portait-elle là-dessus ?

M. Crucke (MR). – Mais oui !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Sur
l’ensemble de mes collègues ?

M. Crucke (MR). – Quels sont les autres montants
octroyés notamment via l’AWEx?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il n’y a pas
que l’AWEx. Je vous renvoie aux ministres concernés.

M. Crucke (MR). – Je n’ai pas de problème s’il
faut poser des questions à tous les membres du Gou-
vernement ou poser une question écrite.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Sincère-
ment, ce n’est pas que je ne veux pas vous répondre.
L’AWEx est effectivement présente. Mais vous dire à
quel niveau … vous me posez une colle.

M. Crucke (MR). – J’aurai la réponse autrement.
Mais pour revenir au fond de la question, vous dites :
«Moi, je justifie l’invitation parce que c’est leur
foire.». Mais c’était déjà leur foire avant ! Cela n’a
pas changé parce que vous leur avez envoyé une invi-
tation. Vous savez, je connais cela – et c’est d’ailleurs
une chose que je n’ai jamais admise pour un club de
football, Mouscron pour ne pas le citer. Là aussi, on
envoie des invitations à tous ceux qui en veulent et on
finit par rater l’essentiel, c’est de faire en sorte que la
formation soit donnée à des futurs sportifs, à ceux qui
doivent justement représenter demain le monde spor-
tif. Pour ceux qui doivent demain constituer le monde
agricole, je préférerais, plutôt que de leur envoyer une

invitation que l’on investisse encore plus dans l’aide à
leur apporter.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – La dota-
tion est moins importante qu’avant et j’oblige la foire
à les inviter gratuitement. À un moment donné, je ne
comprends plus !

M. Crucke (MR). – J’ai essayé de comprendre
votre logique. Je dis et je persiste, je ne la comprends
pas. Il y a tellement de choses à faire dans le monde
agricole, dans un monde qui souffre, qui est en diffi-
culté. Cela, c’est insignifiant et inutile.

Vous m’avez dit : «Vous pensez que les agricul -
teurs ont des moyens …».

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – En termes
de formation et d’information pour les agriculteurs, la
Foire de Libramont est l’endroit le plus approprié,
vous ne pouvez pas avoir mieux que cela. Le fait de
donner la possibilité à tout le monde de pouvoir accé-
der à cette information-là me paraît quand même
important, sans que cela ne coûte un euro.

M. Crucke (MR). – Je vous ai dit que je ne criti-
quais pas le fait que l’on subventionne cette foire de
renommée internationale. Ne changez pas le discours.
Je dis simplement que cette mesure-là est purement
politicienne, elle ne sert strictement à rien et j’aurais
préféré que cet argent serve sur le fond à d’autres
choses, en ce compris, peut-être au sein de la foire.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Cela ne
coûte rien !

M. Crucke (MR). – La deuxième raison pour
laquelle je ne peux pas vous suivre, c’est lorsque vous
dites : «Vous pensez que les agriculteurs ont beau -
coup d’argent.». Mais non, Monsieur le Ministre, je
vous dis tout le contraire. Je vous dis justement qu’ils
n’en ont pas beaucoup et c’est pour cela que vous
devez, vous-même, être parcimonieux dans vos
dépenses, mais je n’irai pas jusqu’à faire l’injure de
dire qu’on ne sait pas payer une place à Libramont.

Enfin, vous savez que l’on peut travailler avec un
cahier des charges complet. Une société organise une
foire de qualité et par rapport à cela, on a un subven-
tionnement. Et c’est cette société ou cette asbl en
question qui décide d’organiser ses répartitions de la
manière la plus opportune. À partir d’un montant qui
est passé de 805.000 euros à 740.000 euros, c’est en
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interne qu’on décide de la meilleure attribution pos-
sible, d’où une meilleure rentabilité. Je préfère ce sys-
tème-là plutôt que de dire : «Moi, Ministre, non
seulement je donne moins qu’avant mais en plus sur
ces 740.000 euros j’envoie à chacun une invitation
comme cela, je suis sûr au moins qu’on parlera de
moi.». Désolé, j’aurais préféré qu’on parle de vous
autrement.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous êtes
en train de me dire que l’on doit donner une subven-
tion à la Foire de Libramont et après, ils en font ce
qu’ils veulent ?

M. Crucke (MR). – Vous-même, vous reconnais-
sez que vous donnez moins qu’auparavant. Non seule-
ment vous donnez moins qu’auparavant …

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Moi, je
veux vérifier si cela coûte plus cher, s’il y a d’autres
entreprises qui y vont, savoir quels seront exactement
les stands, l’information, la présence de la Région
wallonne…

M. Crucke (MR). – Cela, c’est le cahier des
charges. Quand une commune subventionne une acti-
vité, qu’est-ce qu’elle fait ? Elle demande évidemment
à ceux qui l’organisent la finalité de la subvention.

M. le Président. – S’il vous plaît, Messieurs,
venons-en à la réplique de M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Merci, Monsieur le Président,
mais le problème, c’est que le Ministre fait le carnaval
avant les autres puisqu’ici il envoie à chacun son
nom, son invitation et … (Réaction de M. Lutgen.) Il a
corrigé le tir puisque son nom ne sera plus indiqué. Il
a compris que cela n’avait pas fait …

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Et là, cela
devient une meilleure idée ?

M. Crucke (MR). – Ce n’est pas cela, mais j’aurais
préféré, comme on le fait dans chacune des com-
munes lorsqu’on demande une subvention, que l’on
travaille avec un cahier des charges. Je retiens de tout
ceci que vous financez moins la Foire de Libramont
que votre prédécesseur.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le MR
veut la mort de la Foire de Libramont ! (Rumeurs.)

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES DÉGÂTS OCCASIONNÉS

PAR LES CASTORS AUX PLANTATIONS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les dégâts occasionnés par les cas-
tors aux plantations».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, dans le
calme peu tourmenté des eaux du Viroin et d’autres
rivières, le castor s’épanouit.

Pour construire son habitat – et c’est bien légitime –
cet animal s’en prend à une série de plantations. Il
paraît que peu de chose lui résiste. Les uns et les
autres m’ont assuré que même un beau baliveau ne
résistait pas à la dent du castor qui en est particulière-
ment friand.

Monsieur le Ministre, je me suis intéressé à cette
question surtout à la demande de petits propriétaires
qui sont inquiets non pas suite au retour du castor et de
la réimplantation de cette espèce protégée, réimplanta-
tion naturelle ou un peu forcée par les uns ou par les
autres, mais parce qu’ils sont confrontés à une situa-
tion problématique car les dégâts progressifs causés
par les animaux sont importants. L’arrêté d’indemnisa-
t i o n prévoit que les indemnisations des dommages ou
la subvention pour la mise en place de moyens de pré-
vention ne sont accessibles qu’aux exploitants à titre
principal, il y a donc une limite embarrassante. Dès
lors, je souhaiterais vous demander s’il ne serait pas
possible de réévaluer les paramètres de subvention, de
protection et de prévention de manière à ce qu’on
puisse tenter de mieux concilier aux endroits concer-
nés la vie du castor et la vie de ceux qui ne sont pas
castors parmi les mammifères, c’est-à-dire notamment
les humains.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, la question des dégâts provoqués par les
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castors met en évidence le caractère parfois irréfléchi
de la réintroduction sauvage de certaines espèces dans
des régions densément habitées.

Ceci étant dit, la présence du castor est maintenant
devenue un fait qu’il faut pouvoir gérer. Il y aura lieu
d’envisager toutes les possibilités offertes par la loi
sur la conservation de la nature pour assurer la coha-
bitation entre cette espèce et les propriétaires et occu-
pants des terrains.

Dans l’état actuel de la réglementation wallonne,
vous l’avez dit, il n’est pas possible d’accorder une
indemnité aux particuliers pour des dégâts occasion-
nés par le castor.

La possibilité d’étendre aux particuliers le système
d’indemnisation des dommages provoqués par les
espèces protégées qui existe pour les exploitants à
titre principal, est actuellement à l’étude. Il en va de
même d’ailleurs pour d’éventuelles interventions finan-
c i è r e s pour couvrir des mesures de prévention.

Le problème posé par la construction de barrages
par le castor peut trouver une solution dans certains
cas. On peut en effet autoriser la destruction de tels
barrages après un avis du Conseil supérieur wallon de
la conservation de la nature.

Je crois que vous posez là une excellente question
et qui se fait le relais de quelques cas particuliers qui
existent aujourd’hui et qui posent vraiment des pro-
blèmes pour les exploitants. J’ai demandé à l’adminis-
tration de pouvoir établir les choses rapidement au
travers d’une étude qui est en cours et je vous en don-
nerai les résultats dès que ceux-ci me parviendront.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, de votre attention quant à ce problème
effectivement, sont concernés principalement des
petits propriétaires forestiers mais des gens qui inves-
tissent dans le bois, dans la nature, dans la forêt, dans
l’immobilier, un peu de leurs biens, du travail de leur
vie. J’ai vraiment été surpris de voir la réelle difficulté
de certains petits propriétaires qui devaient exposer
plusieurs milliers d’euros de frais pour protéger leurs
plantations. Dès lors, je serais vraiment heureux que
la réflexion que vous me décrivez puisse aboutir à un
recalibrage, si je puis m’exprimer ainsi, des disposi-
tions permettant d’abord de prévenir et, le cas
échéant, d’indemniser les conséquences de l’introduc-
tion ou du retour du castor pour ne pas m’exprimer
quant aux responsabilités du retour de certaines
espèces protégées dans notre biotope.

M. le Président. – Je vous informe que la question
orale de Mme Cornet sur «l’audit de l’OWD, les

moyens de celui-ci et la création d’une société
publique de gestion des déchets» est transformée en
question écrite.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES AGENTS ENGAGÉS DANS LE CADRE

DU PROJET «WALLO’NET»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les agents engagés dans le cadre du
projet «Wallo’net»».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, l’opéra-
tion «Wallo’net» n’a plus de secret pour les manda-
taires communaux et pour un grand nombre de celles
et ceux qui sont préoccupés par la propreté, l’environ-
nement, la qualité de vie, notamment de régions tou-
ristiques ou de régions d’accueil d’un certain nombre
de nos hôtes. Le dispositif est en route depuis un peu
moins d’un an, puisque l’appel remonte à l’été 2005,
si je ne m’abuse. Je souhaiterais vous demander où
nous en sommes en termes d’évaluation provisoire – si
ma question n’est pas prématurée – du dispositif. Les
communes ont-elles massivement enclenché ce méca-
n i s m e ? De façon tangible, pouvez-vous déjà enregis-
trer un certain nombre de résultats sur le terrain?

Je me permets également une suggestion. Vous
savez qu’un certain nombre d’interlocuteurs du déve-
loppement territorial, d’environnementalistes, de natu-
ralistes, promeuvent la préservation des sentiers, des
réseaux de voies lentes. Le Gouvernement s’est engagé
lui-même dans un programme particulier à cet égard.

Dès lors, je pense qu’il serait opportun conceptuel-
lement d’étendre le champ d’action de ces agents. On
sait qu’actuellement, la définition du champ d’action
est très orientée vers le tourisme, je le comprends par-
faitement mais je pense que notre maillage de sen-
tiers, de voies lentes fait aussi partie du périmètre de
notre cadre de vie à tous, que nous soyons touristes ou
résidants permanents.

Je vous remercie en tout cas de votre analyse,
d’autant que les sondages réguliers nous rappellent
combien la sécurité – mais ce n’est pas notre objet ici –
la propreté sont des préoccupations constantes de nos
concitoyens, quelles que soient les communes où ils
résident.
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M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, l’appel a été lancé effectivement il y a
maintenant pratiquement un an et la mise en place
s’est passée de façon progressive durant essentielle-
ment cette année. 92 communes de la Région wal-
lonne participent effectivement à ce programme, ce
qui représente sur le terrain 298 emplois créés.

Chacune de ces communes a, en partenariat avec le
Commissariat général au tourisme, déterminé le péri-
mètre précis touristique de l’action de ses agents
Wallo’net. Ce périmètre identifie les tâches à effec-
tuer ainsi que leur fréquence.

Il y a différentes actions qui sont menées suivant la
réalité de terrain des communes. Citons notamment :
– l’entretien des abords d’une attraction touristique ;

– l’entretien et le débroussaillage de sentiers de pro-
menades ;

– l’entretien de la signalisation touristique ;
– le nettoyage plus urbain – ramassage des déchets,

entretien des jardins publics, etc.

Je l’ai toujours dit et ce sera contrôlé sur le terrain,
les agents Wallo’net ne sont pas des ouvriers commu-
naux bis, ils ont une action bien particulière avec des
missions qui leur sont dévolues.

Une autre fonction des agents Wallo’net est aussi
de fournir aux touristes des informations de base sur
la commune pour indiquer toute une série d’éléments
basiques comme la localisation d’un musée ou d’une
attraction. Pour cette action, ils doivent recevoir une
formation de la Maison du tourisme. Tout cela va se
mettre aussi en place, je crois que certains l’ont suivie
mais ce n’est pas le cas partout.

Par ailleurs, beaucoup de communes ont déjà ins-
crit l’entretien de sentiers de promenades dans le péri-
mètre d’action de leurs agents, ces sentiers faisant
effectivement partie des attraits touristiques de notre
Région.

Concernant les sentiers vicinaux, les sentiers fai-
sant partie d’une promenade identifiée par la com-
mune comme et fréquentés par les touristes qui ont
été inclus dans le périmètre d’action des agents
Wallo’net seront donc entretenus par ces derniers.

Le Commissariat général au tourisme, à ma
demande, effectuera une évaluation de la mise en
œuvre de ce programme par des visites dans les com-
munes à la fin de l’été et par la remise d’un formu-
laire d’évaluation que ces dernières rempliront. J’ai

par ailleurs aussi demandé à l’Observatoire du tou-
risme wallon de mettre en place une étude du type
«client mystère» pour pouvoir évaluer l’efficacité de
ce programme à mi-parcours, c’est-à-dire au premier
trimestre 2007.

Je rappelle, puisque vous m’en donnez l’occasion,
que cette opération rencontre complètement les
attentes de nos concitoyens. La propreté est une des
premières priorités comme la sécurité, on le voit au
travers des sondages. Il y a un aspect touristique évi-
dent, un aspect économique qui l’est tout autant, un
aspect de propreté, environnemental, voire de sécu-
rité. Tout cela, le Gouvernement l’a bien compris
puisqu’on a procédé à l’engagement de ces 300 per-
sonnes, l’idée étant peut-être de revoir cela durant les
prochaines années. Parallèlement à cela, l’aspect
répressif doit intervenir. Je reviendrai très rapidement
avec – il est maintenant tout chaud – l’avant-projet de
décret relatif à l’ensemble des petites incivilités et des
sanctions. Ce décret va essayer d’apporter plus de
cohérence entre un délit et des sanctions qui s’y rap-
portent et aussi celles et ceux qui doivent intervenir
en termes de sanctions, à savoir les communes, les
Régions ou le Fédéral.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre
pour ces différents éléments d’information et pour
l’évaluation intermédiaire de ce dispositif. On aura
l’occasion de faire le point plus transversalement
lorsque les opérations d’évaluation que vous m’indi-
quez, seront menées. Je pense que le dispositif, d’après
ce que je peux voir sur le terrain, est largement positif.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA CAMPAGNE DE PROMOTION

DES ATTRACTIONS TOURISTIQUES WALLONNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la campagne de promotion des
attractions touristiques wallonnes».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, dans votre note au Gouvernement
wallon du 23 juin dernier, vous avez présenté la cam-
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pagne de promotion des attractions touristiques wal-
lonnes actuellement lancée en Flandre. Pourquoi une
telle campagne?

Parce que la dernière enquête menée sur la clientèle
en juillet et août 2004 montre que 20,2 % des visi-
teurs d’attractions wallonnes, sont originaires de
Flandre, ce qui représente une trop faible consomma-
tion des attractions et sites touristiques wallons par les
Flamands qui réalisent 81 % des excursions des Belges.
On estime à environ 21,3 millions le nombre d’excur-
sions touristiques faites par les Belges en 2004 en
Belgique.

Ces excursions génèrent un chiffre d’affaires
important : billets d’entrée, consommations Horeca,
moyens de transport, achats divers. La dépense
moyenne par visiteur est de 25 euros, ce qui repré-
sente, pour la Wallonie, un chiffre d’affaires annuel
de 211 millions d’euros.

Élément clé de reconversion économique dans une
région riche d’un patrimoine varié, le tourisme offre des
potentialités réelles et génère bon nombre d’emplois
salariés et indépendants en Wallonie.

Compte tenu de l’importance du développement du
tourisme en Wallonie, comptez-vous, Monsieur le
Ministre, également organiser des campagnes de pro-
motion à Bruxelles où le Bruxellois ne représente que
6,5 % des visiteurs d’attractions wallonnes, chez nos
amis français et hollandais qui représentent respecti-
vement 13,9 % – soit deux fois plus que les Bruxel-
lois – et 10 % des visiteurs de nos attractions?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, selon les chiffres de l’Observatoire du tou-
risme wallon, en 2005, les attractions touristiques de
Wallonie ont accueilli quelque 8.453.000 visiteurs.

Il y a trois types de visiteurs au niveau des attrac-
tions touristiques :

– les visiteurs locaux, notamment les abonnés dans
les grandes attractions ;

– les touristes d’un jour, ceux qu’on appelle générale-
ment les excursionnistes ;

– et enfin, les touristes qui séjournent dans une
région et partent à sa découverte en visitant des
sites ou des attractions.

La campagne de promotion actuellement menée par
la fédération des attractions touristiques avec le sou-
tien de la Région wallonne, cible la clientèle des tou-

ristes d’un jour, qui représente évidemment un seg-
ment bien particulier.

Cette campagne est aussi caractérisée par des parti-
cularités qui correspondent à des objectifs précis.

En effet, elle est réalisée à l’entame de la période
estivale pour susciter un acte de consommation à très
court terme. En effet, le comportement des excursion-
nistes est généralement basé sur un choix impulsif.
C’est le début des vacances, on a besoin de souffler et
de se changer les idées, il fait beau, on irait bien visi-
ter telle ou telle attraction, demain ou après-demain.
Le timing est très important en la matière.

Cette campagne se limite au public belge néerlan-
dophone. Pourquoi ?

Parce que c’est le marché émetteur d’excurson-
nistes le plus proche de la Wallonie. On estime en
effet qu’un touriste d’un jour accepte de voyager
maximum deux heures pour découvrir un site ou une
attraction touristique. La campagne proprement dite
met d’ailleurs l’accent sur la proximité de la Wallonie
au travers de l’action «onze buren».

Autre raison : c’est un marché émetteur d’excur-
sionnistes très important. Les Flamands réalisent
19 millions d’excursions par an.

L’opération est couplée à un questionnaire qui per-
mettra d’interroger plusieurs milliers de visiteurs fla-
mands sur la qualité de l’accueil en néerlandais ;
l’objectif étant évidemment de renforcer la qualité et
l’attractivité de nos entreprises touristiques.

Enfin, la campagne s’adresse à un public familial
qui, selon les études réalisées, connaît mal la diversité
et la richesse de l’offre touristique dans notre Région.
Les familles néerlandophones qui participeront à
l’offre promotionnelle – bon de réduction de 5 euros
et réponse au questionnaire d’évaluation – recevront
une entrée gratuite dans une autre attraction en Wallo-
nie afin de les inciter à découvrir une autre attraction
et de fidéliser une nouvelle clientèle.

Une telle campagne n’est pas transposable telle
quelle au public hollandais qui séjourne chez nous et
pratique peu d’excursions au départ de son domicile.
De même, elle conviendrait peu au public français ou
francophone belge pour lesquels la question de l’éva-
luation linguistique est inopérante.

En ce qui concerne le public bruxellois, même s’il
ne représente que 6,5 % des visiteurs d’attractions, cela
correspond quand même à environ 550.000 entrées réa-
lisées par des Bruxellois dans les attractions wal-
lonnes, ce qui n’est quand même pas rien. Si on
relativise ce chiffre de fréquentation touristique au
nombre d’habitants, on constate que le Bruxellois
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visite deux fois plus d’attractions touristiques en Wal-
lonie que le Flamand.

En outre, de très nombreuses actions sont déjà
menées par les opérateurs wallons, notamment avec le
soutien de la Région wallonne, dans les médias fran-
cophones belges et touchent dont largement le public
bruxellois.

En ce qui concerne le marché français, je partage
totalement votre avis quant à l’intérêt de renforcer nos
actions de promotion sur une zone qui s’étend de Lille
à Metz. Je pense que cette zone de chalandise devra
être identifiée comme une priorité dans le futur
contrat de gestion qui fixera les objectifs assignés à
l’OPT pour les trois prochaines années.

Je rappellerai que l’OPT mène déjà de nombreuses
actions de promotion sur ces différents marchés émet-
teurs. À titre d’exemple, je citerai :

– la brochure «S’il vous plaît» destinée au public
français, et un partenariat est établi avec la Voix du
Nord ;

– le travail de prospection et de démarchage auprès
des autocaristes et comités d’entreprises dans la
moitié du nord de la France.

Pour de plus amples informations sur les actions
menées par l’OPT et financées aux deux tiers par la
Région, je vous renvoie au rapport d’activité 2005 de
l’OPT qui est franchement très intéressant. J’en ai un
exemplaire si vous le souhaitez.

J’ajouterai que dans le cadre des Fonds européens,
pour le Hainaut et les zones Objectif 2 de Namur et
Luxembourg, des actions complémentaires sont
menées spécifiquement sur les marchés français et
néerlandais.

Je terminerai en vous disant que concernant le
public bruxellois, je crois qu’on doit avoir une
réflexion un peu plus poussée parce que c’est un
public particulier. On peut notamment intervenir
davantage sur l’aspect lié à la famille, sur l’aspect de
proximité aussi avec des campagnes ciblées plus spé-
cifiquement sur le public bruxellois, et ne pas se
contenter de grandes campagnes qui sont menées au
travers des médias, essentiellement la télévision, qui
touchent autant les Wallons que les Bruxellois. Il faut
avoir quelque chose de plus pointu. Je crois que cette
réalité pourrait être rencontrée au travers des pro-
chaines campagnes qui seront menées.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE Mme FASSIAUX-LOOTEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA POLITIQUE DE PROMOTION

DES PRODUITS WALLONS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Fassiaux-Looten à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «la politique de pro-
motion des produits wallons».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa
question.

M m e Fassiaux-Looten (PS). – Monsieur le Minis-
tre, j’ai déjà parlé tout à l’heure du plan d’action
pluriannuel de l’APAQ-W et vous y avez déjà large-
ment répondu. Par contre, j’aurais voulu savoir ce
qu’il advenait de la marque Eqwalis ? Quels avaient
été les investissements réalisés afin de la promou-
voir ? Disposez-vous notamment des chiffres de vente
de la «Bleue des Prés» ?

J’aurais voulu savoir aussi où en étaient les travaux
en termes de coopération entre les trois acteurs men-
tionnés dans la DPR ? Quand pensez-vous être en
mesure de pouvoir présenter votre stratégie ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Madame la Députée, je vous ai déjà, en
partie, répondu tout à l’heure, mais je vais quand
même revenir sur certains éléments, et notamment sur
celui du plan d’action stratégique pluriannuel que doit
élaborer l’APAQ-W tel qu’il est prévu dans le décret.

Différents comités de filières ont dû établir un pro-
gramme de développement à cet égard. C’est ainsi
que les conseils de filière ont arrêté un état des lieux
de leur filière en établissant un inventaire des pro-
duits, en décrivant les atouts et les faiblesses écono-
miques et concurrentiels de chacune de leur filière. Ils
ont aussi défini leurs besoins de développement et de
marketing et enfin, chacun des comités a établi son
plan de développement. La plupart de ces plans de
développement ont été examinés succinctement par le
comité d’orientation de l’APAQ-W.

Les «cadres» de l’APAQ-W ont été chargés de les
étudier en profondeur, d’en faire la synthèse et de
rédiger un projet de plan stratégique pluriannuel qui a
été examiné ce lundi par le comité d’orientation.
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Deux demandes précises ressortent des échanges
qui ont eu lieu au sein de ce comité d’orientation,
c’est d’une part, de chiffrer le coût budgétaire et
deuxièmement, c’est de fixer le calendrier de réalisa-
tion – cela me semble la moindre des choses.

Chaque représentant des secteurs agricoles, de la
transformation, de la distribution et des consomma-
teurs a été invité à apporter sa contribution pour amé-
liorer le plan qui sera finalisé dans le courant du mois
de septembre ou octobre au plus tard.

Quoi qu’il en soit, ce plan pluriannuel doit fixer
une méthodologie de la promotion pour aider les pro-
ducteurs à mieux vendre tout en répondant efficace-
ment à la demande des consommateurs.

Du point de vue touristique, une réflexion est
menée avec les opérateurs, «Accueil champêtre» plus
particulièrement, pour développer avec le soutien
financier de l’APAQ-W une plus forte présence et
plus grande visibilité de nos spécialités et produits du
terroir dans nos stations d’autoroute notamment.

La qualité différenciée peut jouer un rôle moteur du
développement des filières. À ce jour, la part prise par
les produits Eqwalis ne dépasserait pas 2 % des pro-
duits agricoles et agroalimentaires wallons. C’est la
filière «porc» qui est la plus efficace en atteignant
notamment pour le porc PQA, 3,1 % de parts du mar-
ché par rapport au porc de qualité standard.

Des recherches ont été entreprises pour la «Bleue
des prés». Je ne dispose pas actuellement des chiffres
précis concernant cette dernière, mais ces renseigne-
ments devraient me parvenir prochainement. On a dû
les demander directement aux distributeurs. Tout ce
que je peux vous dire c’est qu’elle présente un cahier
des charges intéressant, et qu’elle fait l’objet de l’inté-
rêt d’une grande enseigne de distribution.

Malheureusement, on peut constater que lorsqu’un
label de qualité différenciée fait l’objet de l’intérêt
d’une grande chaîne de distribution, les autres socié-
tés de distribution veulent s’en démarquer, c’est-à-
dire qu’ils reprennent le cahier des charges du produit
et ils l’appellent autrement. Donc, le produit a la
même qualité mais avec une étiquette différente.

J’ai convoqué différents acteurs de la promotion à
mon cabinet, je vous le disais tout à l’heure, pour pré-
ciser un calendrier des événements à couvrir par
chaque organisme en visant ainsi la clarification des
rôles pour une bonne compréhension du public et une
utilisation rationalisée du matériel (minibus, bus de
promotion, chapiteaux, tonnelles, etc.). Bref, pour
faire en sorte que les opérateurs ne se concurrencent
pas sur le terrain, et pour qu’il n’y ait pas une double
promotion au travers de ces différents éléments.

Plus globalement, et vous me permettrez de
conclure par cela, mon souhait le plus ardent est de
mettre en place une structure cohérente de promotion
de nos produits, ouverte sur les marchés intérieurs, qui
serait cogérée par les différents acteurs, mais qui serait
également en relation directe avec l’AWEx qui aurait
pour objectif d’ouvrir les marchés de nos voisins, car
c’est là que l’on a des parts de marché à gagner.

Malheureusement, certains éléments mentionnés
dans le décret APAQ-W posent problème au niveau de
la promotion des produits wallon à l’étranger. J’espère
donc qu’ils seront améliorés et corrigés lors de sa
réforme afin de faire valoir la qualité de nos produits,
quels qu’ils soient, aussi à l’étranger. Cela améliorerait
inévitablement l’économie agricole wallonne, mais
aussi l’économie en général car cela permettrait de
valoriser d’autres entreprises, d’autres produits dans
d’autres secteurs d’activité de notre Région.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Votre réponse me
donne satisfaction car vous y mentionnez que le
consommateur doit non seulement être informé mais
aussi concerné puisque c’est lui qui va évidemment
consommer les produits.

En ce qui concerne votre souhait de mettre en place
une structure relative à la promotion des produits wal-
lons à l’étranger, étant domiciliée dans une région
frontalière, je constate que certains producteurs se
rendent de leur propre initiative aux différentes foires
et salons du Nord de la France. Il serait dès lors vrai-
ment opportun – comme vous l’avez dit dans votre
réponse –, qu’il y ait une plus étroite collaboration
entre APAQ-W et l’AWEx afin de vanter les qualités
de nos produits wallons et d’amplifier leur visibilité
à l’étranger, pour renforcer le secteur agroalimentaire
wallon.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’IMPACT DES ÉMISSIONS LUMINEUSES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du
Tourisme, sur «l’impact des émissions lumineuses».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, tout d’abord, je
voudrais commencer ma question par un «on-dit», je
n’y suis jamais allé, mais on nous dit que de la lune,
on distingue deux éléments sur notre planète : la
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Grande muraille de Chine et les autoroutes belges. Si
d’aucuns ont pu se gausser de ce titre, aujourd’hui,
force est de constater que cette maxime ne fait plus rire
et qu’il n’y a vraiment aucune raison d’en être fiers.

Jusqu’il y a peu – et je ne pense pas qu’au sein de
cette Commission une question concernant les émis-
sions lumineuses n’ait déjà été posée –, nous n’accor-
dions aucune importance à ce type d’émissions. Je
parle des émissions sous forme de lumières alors que
normalement il devrait faire nuit. Ces émissions étant
principalement dues aux éclairages publics autorou-
tiers et domestiques.

Dans certains milieux scientifiques, on commence
à employer le terme de «pollution lumineuse». Ce qui
nous est agréable, en tant qu’êtres humains tant sur le
plan de notre confort que sur le plan de la sécurité,
aurait un impact non seulement sur la biodiversité,
notamment sur les espèces nocturnes mais aussi sur la
santé humaine, la lumière provoquant par exemple
une réduction de certaines hormones, telle que la
mélatonine.

L’argument principalement employé pour le main-
tien des éclairages publics est celui de la sécurité. Or
un rapport du MET indique qu’il n’y a aucune corré-
lation entre l’intensité des éclairages d’une part et la
diminution des accidents routiers, d’autre part.

Monsieur le Ministre, je ne vais pas vous faire un
long discours, mais je désire tout simplement connaître
votre position sur le sujet en vous posant deux
questions.

Que pensez-vous d’une éventuelle réduction de
l’éclairage autoroutier ?

Le problème de la pollution lumineuse est-il réelle-
ment perçu par les services régionaux ?

Disposez-vous d’études qui indiquent les consé-
quences de cette luminosité sur la biodiversité et sur
la santé humaine ?

Nous ne sommes pas là, face à un problème qui est
de nature, à l’heure actuelle, à mobiliser le monde
politique ou les médias, mais néanmoins je suis per-
suadé qu’il s’agit d’une réelle thématique, peut-être
sous-estimée jusqu’à présent, et par rapport à laquelle
je pense que nous avons intérêt à rester attentifs.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, vous me permettrez de ne parler que de
l’impact de la luminosité sur la biodiversité, les autres
thématiques tels que la santé humaine, la sécurité, etc. –
sans vouloir du tout éviter ce type de questions – ne

relevant pas directement de mes compétences, mais
plutôt de celles de mes Collègues. Cette question
mérite néanmoins une réflexion transversale.

D’après certaines études, l’éclairage de nuit n’amé-
liorerait pas la sécurité, alors que d’autres estiment
qu’il apporte un léger mieux. Je crois dès lors qu’à ce
sujet, il faudrait approfondir les investigations pour
que l’on puisse prendre une décision en la matière, en
toute connaissance de cause, puisqu’il est quand
même question de coûts relativement importants au
niveau de l’énergie mais aussi au niveau de l’entretien
de l’ensemble du réseau d’éclairage public.

La «pollution lumineuse» est, au même titre que la
«pollution sonore», une nuisance provoquée par
l’activité humaine. À ma connaissance, l’impact de
ces pollutions sur la biodiversité n’a pas fait l’objet
d’études en Région wallonne et il est donc périlleux
d’avancer des hypothèses à ce sujet. Cela étant, cela
vaut la peine que l’on s’y arrête.

Toutefois, il est tout à fait probable que, du moins
localement, la présence d’émissions lumineuses modi-
fie les conditions ambiantes et puisse donc avoir des
répercussions sur la biodiversité. Mais il est néanmoins
malaisé de pouvoir l’affirmer aujourd’hui avec préci-
sion, car mesurer un tel impact semble a priori s o u l e-
ver beaucoup de difficultés puisque d’une part, les
émissions lumineuses ne sont qu’une infime partie des
nombreux facteurs susceptibles d’influencer cette bio-
diversité. D’autre part, il existe souvent un délai assez
long entre la cause et les effets. La mesure de l’évolu-
tion de la biodiversité dans le temps reste d’ailleurs de
façon générale un problème difficile à résoudre.

Il s’agit donc d’une thématique intéressante, mais il
est évident que des facteurs bien plus importants qui
eux sont réellement et formellement identifiés tel que, la
destruction et le morcellement des habitats des espèces
occasionnés par l’effet de coupure des autoroutes, le
changement climatique, ainsi que les espèces invasives,
etc., menacent davantage la biodiversité en Wallonie.

Cela étant, je crois que votre question, comme je
vous l’ai dit en introduction, mérite que l’on puisse
s’attarder davantage sur les différents points que j’ai
e x p r i m é s : sécurité, économie d’énergie et aussi impact
éventuel sur la biodiversité.

Je vous remercie de votre question qui peut paraître
au départ un peu surprenante mais qui est réellement
pertinente.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – J’avais quelque part le senti-
ment que cette question allait déboucher sur une dis-
cussion dont le sujet n’avait jusqu’à présent encore
jamais été abordé au Parlement wallon. Vous avez
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entièrement raison de proposer une approche multidi-
mensionnelle sur le sujet étant donné qu’il touche dif-
férents aspects tels que, l’énergie, la sécurité, la santé,
le coût budgétaire, mais aussi les effets sur l’environ-
nement et notamment sur la biodiversité.

Les textes que j’ai pu lire sur le sujet m’ont appris
qu’il y avait un impact évident sur le comportement et
sur les conditions de vie de certains insectes noc-
turnes. On parle, ici, de petits animaux qui font partie
de notre biosphère et qui méritent tout aussi bien
notre attention que toute autre espèce animale.

Par ailleurs, il serait éventuellement intéressant, si
vous en avez la possibilité, de demander à votre admi-
nistration de se renseigner sur les différents travaux
scientifiques déjà réalisés à l’étranger afin de gagner
du temps, car ils pourraient nous donner des informa-
tions sur l’impact des «pollutions lumineuses», par
exemple, sur les populations des papillons nocturnes
ou d’insectes nocturnes.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE COMITÉ D’ACCOMPAGNEMENT

DE L’INCINÉRATEUR DE L’ICDI À PONT-DE-LOUP»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le comité d’accompagnement de
l’incinérateur de l’ICDI à Pont-de-Loup».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, en février 2000, votre prédécesseur,
le Ministre Michel Foret, a organisé les comités
d’accompagnement, et notamment celui de l’incinéra-
teur de l’ICDI à Pont-de-Loup.

Sous la législature précédente, ce comité d’accom-
pagnement de l’ICDI se réunissait trois fois par an au
cabinet de votre prédécesseur, sous la présidence du
chef de cabinet adjoint, en présence de représentants
des communes, des riverains et de l’administration.
Par la suite, assez curieusement et sans que l’on ne
puisse disposer d’éléments d’explication, depuis que
vous êtes aux responsabilités, il semble que le comité
d’accompagnement ne se soit plus réuni.

Dès lors, Monsieur le Ministre, mes questions sont
les suivantes.

Dans le contexte actuel où la pollution provoquée
par l’incinérateur ne fait plus aucun doute, pouvez-

vous me dire combien de fois le comité d’accompa-
gnement s’est réuni sous l’actuelle législature ?

S’il ne devait plus s’être réuni, quelles en sont les
raisons?

Quelles mesures comptez-vous prendre pour que ce
comité se réunisse à nouveau, tel que le prévoit la
réglementation qui en organise la mise en place et le
fonctionnement ?

Il me semble qu’il est important que ce comité se
réunisse à nouveau, surtout dans le contexte actuel,
afin que la population soit informée de la situation et
de ce qui se passe.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, selon les informa-
tions de l’administration, le comité d’accompagne-
ment s’est régulièrement réuni du 17 avril 2001 au
28 janvier 2004. La fréquence de ces réunions est
allée en se réduisant lorsqu’il a été constaté que les
résultats des mesures de dioxines et de furannes
étaient toujours conformes aux normes imposées. Les
deux dernières réunions, à savoir celles du 22 sep-
tembre 2003 et du 28 janvier 2004, ont par ailleurs
été présidées par la DGRNE, à savoir la direction de
Charleroi de la DPA, et non plus par le représentant
de mon prédécesseur.

Le dernier permis d’environnement octroyé à
l’ICDI dans le cadre du fonctionnement de l’incinéra-
teur de Pont de Loup a été octroyé par le fonction-
naire technique, en l’occurrence le représentant de la
DPA de Charleroi, en date du 3 novembre 2004.

Il est apparu que ce permis ne reconduisait pas
l’organisation du comité d’accompagnement au motif
que la motivation énoncée dans ce cadre s’appuyait
sur une série d’attendus dont je vous délivre ci-après
le contenu :
– la mise en place d’un système de m a n a g e m e n t e n v i-

ronnemental, selon la démarche EMAS, nécessite
entre autres la présence d’un responsable environ-
nement, d’un responsable management environ-
nemental, d’un conseiller en prévention et d’un
responsable de la communication ;

– est aussi requise la présence, sur le site même
d’exploitation de l’incinérateur, d’une personne-
ressource capable d’assurer via une «ligne verte»
ou tout autre moyen, une structure permanente
d’informations et d’échanges avec les autorités
locales, avec le public en général et la population
riveraine en particulier ;
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– et en fin, les performances de l’usine pourraient être
obtenues sur le site Internet de l’intercommunale.

J’estime toutefois, pour ma part, que cela n’est pas
suffisant, car rien ne vaut le contact direct entre
l’exploitant, les autorités communales, les administra-
tions et les riverains. Le comité d’accompagnement
doit d’ailleurs être un lieu d’échanges et d’informa-
tions entre les différents acteurs concernés par une
problématique qui, plus est, quand il s’agit d’un inci-
nérateur de déchets.

En avril dernier, j’ai invité l’administration à créer
ce comité. Celle-ci m’a fait part des difficultés à l’ins-
tituer, dès lors, qu’aucune prescription du permis ne le
prévoyait.

Sachez que le 26 juin 2006, j’ai donné instruction
au fonctionnaire technique, qui a délivré le dernier
permis, d’entamer dans les meilleurs délais une procé-
dure de modification du permis d’environnement en
application de l’article 65 du décret relatif au permis
d’environnement, de manière à y inscrire les disposi-
tions organisant le comité d’accompagnement.

Cette procédure est en cours aujourd’hui ; un cour-
rier de la DPA adressé à l’ICDI a été envoyé ce lundi
3 juillet 2006. Il mentionne que les dispositions parti-
culières d’exploitation du permis d’environnement du
3 novembre 2004 vont être complétées par des dispo-
sitions supplémentaires visant à l’instauration d’un
comité d’accompagnement.

Nonobstant l’aboutissement de cette procédure,
j’attends qu’un comité puisse se réunir dès la rentrée
de septembre.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse détaillée qui m’a d’ailleurs appris un
certain nombre de choses que j’ignorais, mais qui ne
m’étonnent pas parce que l’on sait maintenant que
l’ICDI, ancienne mouture, n’avait pas du tout envie
que ces comités se réunissent et que l’on y commu-
nique un certain nombre d’informations.

Il est donc important, comme vous l’avez dit et
comme je le pense, de réinstaurer les comités afin qu’ils
puissent fonctionner, car, et je parle en particulier pour
le comité de l’ICDI, ce serait le meilleur moyen de réta-
blir un dialogue de confiance entre les opérateurs des
incinérateurs et la population locale. En effet, le fait de
ne pas informer ou de ne pas dialoguer peut faire naître
un sentiment de psychose au sein de la population qui
pourrait dès lors s’imaginer, que certaines choses lui
sont cachées, même quand il n’y a rien à cacher.

Cet élément est donc très important, et il est
curieux et dommageable que le fonctionnaire qui a
délivré le permis, ait supprimé cette possibilité de
réunir un comité d’accompagnement.

Il y a donc eu, à mon avis, à un certain moment,
des pressions qui ont dû l’influencer.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux. Je
vous rappelle que la prochaine réunion se tiendra
jeudi à 14 heures 30 minutes.

– La séance est levée à 17 heures 32 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité

AWEx Agence wallonne à l’Exportation

CRA Centre de recherches agronomiques de Gembloux

CRIE Centre régional d’initiation à l’Environnement

CRISP Centre de Recherche et d’Information sociopolitique

CWATUP Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DGA Direction générale de l’Agriculture

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGRNE Direction générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

DNF Division Nature & Forêts

DPA Division de la Prévention et des Autorisations de la Direction générale
des Ressources naturelles et de l’Environnement du MRW

DPE Division de la Police de l’Environnement

DPR Déclaration de Politique régionale

FEADER Fonds européen agricole de développement rural

FWA Fédération wallonne de l’Agriculture

IBW Association intercommunale pour l’aménagement et l’expansion économique du Brabant wallon

ICDI Association intercommunale pour la collecte et la Destruction des immondices

IFOP Instrument financier d’Orientation de la Pêche

Intradel Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise

ISSeP Institut scientifique de Service public

JFO Journées Fermes Ouvertes

LEADER Liaison entre actions de développement de l’économie rurale

MAE Mesure agri-environnementale

OPW Office des Produits wallons

OWD Office wallon des Déchets

PAC Politique agricole commune

PCB Polychlorobiphényle

PCDR Plan communal de Développement rural

PDR Plan de Développement rural

SPAQuE Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

SWDE Société wallonne des eaux

UWRP Union wallonne de Répression des Pollutions
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